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P.W. – C.R.I.C. N° 102 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021



Question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité
et du Bien-être animal, sur «  les effets des ondes électromagnétiques sur la santé »
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Intervenants : M. le Président, M. Lenzini, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................................43

Question orale de M. Lenzini à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, sur « les conséquences en Région wallonne de l’interdiction totale de l’importation de déchets par
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte. 

Madame la Ministre,  chers collègues, je profite de
l’occasion,  vu  que  l’on  est  toujours  en  période
d’étrennes, pour vous souhaiter ainsi qu’à vos familles
mes meilleurs vœux pour 2021 et que cette année vous
apporte tout ce que votre cœur désire. 

(Réactions dans l’assemblée)

C’est  une  belle  formule  et  les  autres  sont  trop
originales.  J’ai  donc  voulu  choisir  quelque  chose  qui
l’est un peu moins, mais cela veut dire la même chose. 

(Rires)

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  –  Avant  d’entamer les  travaux,  il
me revient de vous informer que les membres effectifs
de  la  commission  qui  se  sont  préalablement  inscrits
auront la possibilité de participer au vote à distance. Il
s’agit de MM. Janssen, Lenzini et Tzanetatos. 

Le  vote  à  distance  n’interviendra  toutefois  qu’en
l’absence de quorum en présentiel, évalué vote par vote.

Le vote à distance interviendra pour la désignation
d’un  rapporteur,  les  votes  sur  les  articles  et  sur
l’ensemble,  ainsi  que  la  confiance  au  président  et  au
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

Il ne sera pas possible de demander une rectification
de  vote,  tout  comme il  ne  sera  pas  possible  pour  un
député de prendre part au débat par visioconférence.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
et  qui  souhaiteraient  déposer  un  amendement  doivent
utiliser  l’adresse  amendement@parlement-wallonie.be.
L’amendement  doit  être  signé  pour  être  déclaré
recevable. 

Petite nouveauté, les débats peuvent être suivis sur
YouTube. 

Il me revient également de vous indiquer qu’il sera
possible  pour  les  députés  qui  le  souhaitent  de

développer leur question orale à distance, en application
de l’article 141.5 du règlement. Dans ce cas de figure, je
vous rappelle que, dans l’hypothèse où le député n’est
pas connecté au moment où il doit prendre la parole, la
question orale est transformée en question écrite.

Dernière  communication  à  vous  faire,  j’ai  reçu
durant  le  congé  de  Noël  une  demande  d’audition
émanant de la coopérative à finalité sociale Humusation
de Chaumont-Gistoux.  Celle-ci  souhaite  être  entendue
au  sein  de  notre  commission  afin  de  nous  faire  part
notamment de ses commentaires et analyses sur l’étude
de  l’UCL portant  sur  l’humusation.  Je  vous  propose
d’inscrire ce point en organisation des travaux lors de
notre  prochaine  réunion  de  la  commission  afin  de
statuer  réellement  sur  cette  demande.  Êtes-vous
d’accord de procéder de la sorte ?

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Concernant  le  point
précédent,  l’ordre  du  jour  des  travaux,  lors  de  la
commission du 17 novembre, durant les discussions sur
notre  proposition  de  décret  concernant  la  5G,  nous
avions  envisagé  des  auditions  des  experts  du  groupe
wallon  le  26 janvier,  dans  la  foulée  d’auditionner
l’Union des villes et communes de Wallonie le 9 février.
Je voulais savoir si cela avait bien été programmé.

M. le Président.  –  Ce  sera  programmé à  d’autres
dates. Je vais vous le préciser.

Les  auditions  sont  bien  programmées  pour  le
26 janvier  et  des  contacts  sont  en  cours  à  l’heure
actuelle avec les experts. On reviendra vers vous avec
plus de précisions, mais c’est bien programmé.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
INSTAURER UNE PRIME RÉGIONALE À LA
REPLANTATION, DÉPOSÉE PAR M. COLLIN,
MME GOFFINET, M. BASTIN, MME SCHYNS,

MM. DESQUESNES ET DISPA
(DOC. 367 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret visant à instaurer une prime
régionale  à  la  replantation,  déposée  par  M. Collin,
Mme Goffinet,  M. Bastin,  Mme Schyns,
MM. Desquesnes  et  Dispa  (Doc. 367  (2020-2021)
N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Je propose  M. Maroy comme
rapporteur.

M. le Président. – M. Maroy est désigné en qualité
de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Collin, coauteur de la proposition de
décret

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (cdH).  – À mon tour,  je vous souhaite,
ainsi qu’à tous nos collègues, à Mme la Ministre et à ses
collaborateurs, et aux services du greffe, meilleurs vœux
de belle année.

Je suis heureux de vous présenter cette proposition
de  décret,  parce  qu’il  s’agit  d’un  sujet  à  la  fois
extrêmement important pour le territoire wallon et pour
l’avenir  de  la  Région.  Il  me  touche  aussi
personnellement,  vous  aurez  l’occasion  de  l’entendre
tout à l’heure.

La proposition de décret vise à créer un mécanisme
structurel, pérenne, de soutien à la replantation de nos
forêts, afin de permettre d’accompagner la régénération
des forêts touchées par les attaques de scolytes, et  de
favoriser  l’adaptation  de  nos  forêts  aux  changements
climatiques.

Je  ne  dois  pas  vous  rappeler,  chers  collègues,
combien l’espace forestier est important au niveau de la
Wallonie, 554 000 hectares, soit 33 % du territoire de la
Wallonie.

Je pense que la forêt est aussi l’ADN wallon, avec
des implications économiques extrêmement importantes
en  termes  d’entreprises,  d’emplois,  avec  une
multifonctionnalité de la forêt qui s’est inscrite à la fois
dans les paysages, mais aussi dans les textes, avec des
fonctions  environnementales  et  climatiques  évidentes,
avec  des  vocations  touristiques,  avec  une  vocation
sociale au sens large. Il suffit, à ce dernier égard, de voir
l’engouement,  pendant  ces  périodes  difficiles,  de
l’ensemble  de  nos  concitoyens  vers  nos  espaces
forestiers.

La  vision  de  l’espace  forestier  a  évolué,  passant
d’une appréciation purement économique à ce que j’ai
appelé « la reconnaissance du rôle multifonctionnel de
la  forêt ».  C’est  d’ailleurs  inscrit  maintenant  dans
l’article premier du Code forestier qui indique que « les
bois  et  forêts  représentent  un  patrimoine  naturel,
économique, social, culturel et paysager ».

On le sait, ce patrimoine est aujourd’hui menacé par
les effets du changement climatique et les attaques de
parasites qui se multiplient à un rythme croissant. Les
forêts  souffrent,  elles  ont  souffert  depuis  quelques
années,  notamment  singulièrement  au  cours  des  deux
dernières  années  avec  les  attaques  importantes  des
scolytes.

Cette problématique n’est pas propre à la Wallonie,
elle touche l’ensemble des pays, notamment européens.
De très nombreux pays, de très nombreuses collectivités
politiques  élaborent  des  stratégies  de  gestion  à  long
terme de leur espace forestier.

Lorsque  l’on  évoque,  puisque  c’est  l’objet  de  la
proposition de décret, une prime à la plantation, il faut
savoir, par exemple, que du côté de la France il y a une
vaste réflexion sur une stratégie de replantation massive.

Pour  le  moment,  la  France  consacre  à  peu  près
20 millions  d’euros  par  an  dans  le  cadre  d’un  Fonds
forestier  pour  aider  à  la  replantation.  Une  mission
parlementaire a été menée, qui s’appelle « La forêt et la
filière  bois  à  la  croisée  des  chemins :  l’arbre  des
possibles », dont le rapport a été présenté à l’Assemblée
nationale  en  juillet 2020,  avec  une  stratégie  qui
mobiliserait jusqu’à 300 millions d’euros. C’est un texte
qui a été élaboré avec, en filigrane, le Plan de relance
européen  et  les  importantes  possibilités  d’aide  à  cet
égard. 

Juste à côté de nous également, le Grand-Duché de
Luxembourg a pris des mesures. Il existe un dispositif
qui  s’appelle  « Aide  pour  la  restauration  de
l’écosystème forestier par le reboisement ». 

En  Allemagne,  vous  savez  qu’il  y  a  aussi  une
politique  fédérale,  donc il  y  a  une  stratégie  à  la  fois
nationale  et  au  niveau  des  länder.  En  Rhénanie-du-
Nord-Westphalie, par exemple, en Rhénanie-Palatinat, il
y  a  des  programmes  d’aide  à  la  plantation,  à  la
reforestation, qui sont déjà extrêmement importants. 
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Bien entendu, l’Union européenne se préoccupe, à la
fois dans une perspective climatique, environnementale,
mais  aussi  économique,  de  la  mise  en  œuvre  d’une
stratégie pour les forêts. Dans le cadre de son Pacte vert,
l’Union  européenne  a  prévu  cette  stratégie  qui
s’accompagnera  d’un  important  plan  d’investissement
mobilisant l’investissement public et privé. 

En Wallonie, nous avons un exemple de prime à la
plantation. Si je disais tout à l’heure que ce texte m’est
important, c’est aussi parce que j’étais à la base de ce
texte  qui  existe  en  Province  de  Luxembourg.  À
l’époque,  comme député  provincial,  j’ai  fait  voter,  le
13 septembre 2012,  un  mécanisme  qui  soutient  les
propriétaires privés dans la replantation. 

C’est  une  action  avec  des  moyens  relativement
limités,  puisque,  depuis  2013,  qui  était  la  première
année  d’application,  jusqu’en  2020,  la  Province  de
Luxembourg  aura  consacré  à  peu  près  1,5 million
d’euros à cette politique, qui aura tout de même permis
d’aider à la replantation de 1 450 hectares.

Le vote de cette délibération du Conseil provincial
intervient en 2012. C’est une prime qui, à l’époque – et
c’est toujours le cas –, attribuait 750 euros par hectare,
avec un nombre limité d’hectares, parce que le but était
d’aider  les  petits  propriétaires.  Une  révision  du
règlement est intervenue, permettant de majorer l’aide
d’une  somme  qui  encourage  le  recours  à  un  expert
forestier, avec des modifications en étant plus exigeante
par  rapport  au  nombre  d’espèces  utilisées  pour  la
replantation. C’est  une prime qui existe encore et  qui
continue de rencontrer un important succès.

Lorsque, dans la dernière législature, le hasard des
circonstances  politiques  a  fait  que  je  suis  devenu
ministre, notamment de la Forêt, je me suis souvenu de
l’action  menée  au  niveau  de  la  Province  de
Luxembourg.  Je  me  dis  qu’il  serait  utile  de  la
généraliser et d’offrir à tous les propriétaires forestiers,
dans chacune des provinces, la possibilité de bénéficier
aussi de ce coup de main.

Je  rappelle  que,  au  départ  –  c’était  une  des
motivations importantes –, le but était de sensibiliser les
petits  propriétaires.  On  connaît,  dans  le  Luxembourg,
mais  ailleurs  aussi,  des  propriétaires  qui  disposent  de
parcelles  relativement  réduites,  qui  ne  savent  pas
toujours  exactement  où  elles  se  trouvent,  l’état  dans
lequel  elles  se  trouvent,  et  qui,  surtout,  se  trouvent
confrontés à des interrogations quant à l’opportunité de
replanter,  quant au risque financier  de replanter  parce
que cela a un coût, quant à la nature même des travaux à
faire, et cetera.

Il existe aussi des dispositifs que l’on a encouragés,
que  la  Wallonie  continue  d’encourager :  la  cellule
d’appui  à  la  petite  propriété  privée,  par  exemple,  les
dispositifs Interreg qui ont été mis en place, l’action des
RND, l’action de l’Office économique wallon du bois.

Néanmoins, il  m’apparaissait utile qu’il y ait aussi un
coup  de  main  vraiment  financier  pour  sensibiliser,
encourager les petits propriétaires à replanter et à ne pas
laisser des parcelles en friche.

Comme ministre, j’ai organisé à deux reprises une
concertation  avec  les  cinq  collèges  provinciaux,  en
demandant  à  mes  successeurs  de  la  Province  de
Luxembourg  de  présenter  à  leurs  collègues  le
mécanisme mis en place dans le Luxembourg belge. Je
leur ai soumis l’idée que la Wallonie pourrait aider les
provinces s’engageant dans cette politique en mobilisant
un  budget  identique  à  celui  que  chaque  province
mobiliserait.  C’est  ainsi  que,  pour  la  Province  de
Luxembourg, deux fois 150 000 euros ont été budgétés.
Cela a permis non pas de majorer l’aide individuelle à
chaque  propriétaire,  mais  de  doubler  le  nombre  de
propriétaires qui ont été aidés et de doubler à partir de
2016 les espaces forestiers qui ont pu être replantés.

Je vous avoue à l’époque avoir été déçu et même un
peu étonné de voir  que les autres provinces n’avaient
pas embrayé. Cependant, il faut reconnaître qu’il y a eu
un intérêt  assez  marqué de la  Province  de Liège,  qui
avait toujours dit, encore fin de législature, qu’elle avait
l’intention  d’aller  vers  un  texte,  sinon  similaire,  du
moins fort comparable. Je ne pense pas, sauf erreur de
ma  part,  qu’un  texte  ait  finalement  été  présenté  au
Conseil provincial liégeois.

Pour  l’instant,  nous  avons  dans  notre  arsenal
réglementaire wallon une  aide qui  est  réservée par  la
Province  de  Luxembourg  aux  propriétaires,  mais  pas
nécessairement  domiciliés  dans  la  Province  de
Luxembourg ; il y a eu un changement à cet égard. Sans
être trop long, tout au début, nous avions ouvert l’aide
provinciale  dans  le  Luxembourg  à  l’ensemble  des
propriétaires  forestiers,  quel  que  soit  leur  lieu  de
domiciliation.  Puis  nous  avons  eu  une  telle  affluence
que  nous  nous  sommes  recentrés  vers  les  personnes
domiciliées  dans  la  Province  de  Luxembourg.
Finalement,  en  2019,  l’actuel  Conseil  provincial  a
rouvert  la  possibilité  aux  propriétaires  forestiers
domiciliés ailleurs qu’en Province de Luxembourg.

Madame la Ministre, vous n’êtes pas restée inactive
par  rapport  à  cette  problématique  de  la  nécessaire
replantation,  du  nécessaire  reboisement  dans  une
configuration liée au défi climatique, c’est-à-dire avec
multiplication  des  essences.  On  sait  que  maintenant
c’est la solution, en tout cas c’est une des solutions pour
contrer  la problématique climatique.  Il  faut  diversifier
les  peuplements  et  vous  avez  annoncé,  ici  même,  le
19 octobre  dernier,  la  mise  en  place  d’un  soutien
financier. Vous avez évoqué une aide qui irait à la fois
vers les propriétaires publics, les communes, les CPAS,
les provinces par exemple, essentiellement, et une aide
vers les propriétaires privés.
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Vous  avez  évoqué  un  appel  à  projets.  Vous  avez
aussi évoqué un montant de 3 millions d’euros. Si j’ai
bien  compris,  il  y  aurait  1,5 million  d’euros  pour  les
pouvoirs  publics  et  1,5 million  d’euros  pour  les
propriétaires privés.

Madame la Ministre, vous l’aurez bien compris, le
but qui est  le mien et  celui  de mes collègues qui ont
cosigné ce texte, ce n’est pas de vous copier bêtement.
J’ai  vu  que  vous  aviez  répondu  à  un  journaliste :
« René Collin  s’est  inspiré  d’un  de  mes  propos ».
Excusez-moi,  en  2013,  malheureusement,  je  ne  vous
connaissais  pas  encore  lorsque,  comme  député
provincial, j’ai imaginé ce règlement provincial, qui est
toujours en place dans le Luxembourg et qui, je pense,
produit  des  effets  positifs.  Comme  ministre
prédécesseur, j’ai voulu encourager les autres provinces
à aller dans ce sens. Cela n’a pas fonctionné. Je me suis
dit, depuis le début de la législature, qu’il fallait que la
Région wallonne se saisisse de cette problématique et,
au fil  des mois,  je m’en suis d’autant  plus convaincu
que,  d’une  part,  la  crise  des  scolytes  a  pris  des
proportions  que  l’on  craignait,  mais  qui  sont  tout  de
même arrivées à un point extrêmement préoccupant.

Deuxièmement,  il  y  a  une  opportunité :  le  plan
Get up Wallonia et le Plan de relance européen. Ce sont
des montants extrêmement importants.

Hier,  j’ai  lu  qu’il  y  avait  eu  un  accord  entre  les
entités belges, État fédéral et entités fédérées, pour un
partage des fonds européens et j’ai constaté que toute la
problématique climatique, transition environnementale,
allait occuper une place importante.

J’ai  mentionné  tout  à  l’heure  ce  rapport  de  la
mission parlementaire en France ; je l’ai sous les yeux.
À peu près la totalité de l’argumentation parlementaire,
et du Premier ministre qui l’avait mandaté,  est d’aller
valoriser les possibilités ouvertes par le Plan de relance
européen.

Je  me  suis  dit :  « La  Wallonie  doit  maintenant
franchir un pas et venir avec son propre système ». Loin
de moi l’idée de critiquer l’option que vous avez prise
de dire : « Je vais faire un appel à projets et je vais à la
fois  aider  les  propriétaires  publics  et  privés ».  Vous
l’aurez compris, ici je ne m’occupe pas des propriétaires
publics, je me suis centré sur les propriétaires privés, car
il s’agit de la moitié de la forêt wallonne. On sait aussi
que  les  propriétaires  privés,  même  s’ils  peuvent
bénéficier de conseils à la fois privés, d’organismes qui
sont aidés par la Région – j’ai cité l’Office économique
wallon  du  bois,  RND  –,  même  s’il  y  a  parfois  des
projets où ils peuvent aller chercher de l’aide, comme la
cellule  d’appui  à  la  propriété  privée  par  exemple,  ils
sont relativement démunis, à la fois financièrement et
techniquement.

Tandis que du côté des propriétaires publics, il y a le
DNF et aussi toute une série de politiques de soutien. Je
ne suis pas en train de dire que l’on ne doit rien faire
pour  les  propriétaires  publics.  Simplement,  ma
proposition de décret ne les vise pas.

Je me réjouis de ce que vous avez commencé à faire.
J’ai  vu d’ailleurs  que les communes avaient reçu une
note suite à un arrêté que vous avez signé le 15 octobre,
où vous attribuez un montant et où le DNF doit, avec les
collectivités politiques concernées, développer les plans
de reboisement pour non pas percevoir l’argent, parce
que  je  pense  qu’ils  l’ont  perçu,  mais  pour  voir  leur
projet être validé.

Par  rapport  aux  propriétaires  privés,  vous  avez
annoncé un appel à projets qui va porter sur 1,5 million
d’euros. Je ne conteste pas le bien-fondé de tout cela. Je
dis  simplement  que,  au-delà  ou  à  côté  de  cela,  on  a
besoin  d’un  mécanisme  pérenne  et  structurel  –  c’est
pour cela que je l’écris dans une proposition de décret –,
et qui permette, pour les années qui viennent, parce que
c’est une stratégie à long terme, d’aider les propriétaires
forestiers.

Je  vais  être  beaucoup  plus  bref  par  rapport  à
l’exposé global du mécanisme prévu.

C’est une prime régionale à la replantation dont les
coûts doivent concerner l’achat des plants, le transport,
la mise en jauge, la plantation, la protection contre les
dégâts de gibier et les prestations d’un expert forestier,
ces prestations ne pouvant dépasser 20 % du montant de
la prime.

J’ai  fixé le montant de la prime à 2 000 euros par
hectare. C’est le seul endroit où je me suis inspiré de ce
que vous aviez dit.  Dans la  prime provinciale,  c’était
750 euros l’hectare,  qui,  maintenant,  est  majorée d’un
montant pour le recours à un expert.  C’est insuffisant
par rapport aux coûts. 

Il faut savoir que, en près de 10 ans, les coûts ont été
considérablement  majorés,  à  la  fois  parce  que  les
entreprises ont des charges différentes, mais aussi parce
que,  lorsque  l’on  évoque  des  espèces  différentes,  la
protection,  et cetera,  il  y  a  aussi  une  majoration  des
coûts.

C’est le seul élément pour lequel je me suis inspiré
de  ce  que  vous  aviez  dit,  Madame la  Ministre.  Vous
aviez  prévu  2 000 euros  par  hectare  dans  l’appel  à
projets  avec  des  suppléments  de  deux  fois  500 euros
possibles. Dans votre appel à projets tel que vous l’avez
annoncé,  vous  prévoyez  la  possibilité  d’avoir  jusqu’à
3 000 euros par hectare. Je me limite ici à 2 000 euros
par hectare, mais c’est un montant qui peut être discuté. 

Il y a huit conditions, que je ne vais pas toutes citer. 
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Un propriétaire peut bénéficier à plusieurs reprises
de la prime, mais le total subsidié par le propriétaire ne
peut excéder 10 hectares – je garde la philosophie qui
était la mienne il y a 10 ans : ce sont essentiellement les
petits propriétaires qu’il faut aider –, avec une surface
minimum de 25 ares  d’un  seul  tenant  afin  qu’il  y  ait
quelque chose de significatif au niveau d’un dossier. 

Toute plantation doit comprendre au minimum trois
essences  différentes.  Chacune  de  ces  essences  doit
représenter au minimum 15 % et au maximum 50 % du
nombre  total  de  pieds plantés.  La  prime ne  peut  être
accordée que pour des essences installées en station et
sur base du fichier écologique des essences.

La densité de plantation doit être supérieure ou égale
à 1 000 pieds par hectare et ne peut dépasser 2 500 pieds
par hectare.

C’est évidemment au Gouvernement que je laisse la
possibilité  de  préciser  les  modalités  de  la  procédure
d’introduction de la demande de prime.

Dans les  articles  suivants,  je  prévois  la  possibilité
d’avoir un recours pour celui dont le dossier ne serait
pas  accepté  et  la  mise  en  place  d’une  cellule  du
contentieux. 

Je  prévois,  à  l’article 10,  la  possibilité  pour  le
Gouvernement de désigner un organisme de contrôle. Il
faut laisser le Gouvernement mettre du jeu à cet égard. 

Au niveau de la Province de Luxembourg, comment
avons-nous et continuons-nous à procéder ? La Province
de Luxembourg  assure un budget.  Jusqu’à  présent,  la
Wallonie assure le budget identique, ce qui permet de
doubler  les  surfaces  depuis 2016.  La  Province  de
Luxembourg a confié à l’ASBL Ressources naturelles
développement le soin de recevoir les dossiers, de les
instruire et puis d’assurer le contrôle.

Nous  sommes  au  niveau  de  la  Wallonie,  et  un
gouvernement  est  en  place,  je  trouve légitime que ce
soit  le  Gouvernement  qui  soit  habilité  à  désigner  un
organisme de contrôle, puisque ce n’est pas le rôle du
Parlement de le faire.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  de
manière peut-être  un peu longue – je  le conçois et  je
m’en excuse –, l’exposé de cette proposition de décret,
dont je dis tout de suite qu’elle est largement ouverte à
la fois quant au contenu des dispositions, qui peuvent
être  discutées,  et  quant  à  la  paternité  du  texte,  qui
pourrait  être  largement  élargie  si  l’on  trouvait  un
consensus sur nos bancs.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – Je remercie M. Collin pour sa
proposition.  Je  retiens  la  dernière  phrase  qui  vise  à
élargir la paternité de son texte.

Je dois vous avouer que je suis très heureux de me
trouver aujourd’hui entre le député Collin, auteur de la
proposition, et la ministre, parce qu’à y regarder de plus
près  on  sent  de  part  et  d’autre  –  c’est  une  volonté
partagée du côté du MR – une ambition et une volonté
de  faire  face  à  la  crise  du secteur  forestier  que  nous
traversons  actuellement  et  qui  est  particulièrement
aiguë, notamment à travers la peste porcine, la crise du
scolyte, et autres.

Chacun  s’accorde  à  dire,  et  l’Europe  aussi  –
M. Collin a  rappelé combien cette problématique était
prégnante au niveau européen – la nécessité d’apporter
un soutien et le rôle des pouvoirs publics à ce niveau.

Le dispositif présenté n’est  pas nouveau en ce qui
me  concerne,  puisque  j’ai  eu  l’occasion  de  siéger
également à la province. Nous avions,  in illo tempore,
discuté de ce texte, qui a fait ses preuves en Province de
Luxembourg, et qui apporte un soutien non négligeable,
un coup de pouce, singulièrement à l’endroit des petits
propriétaires privés. Je crois que c’est là l’intérêt. Même
si les montants consacrés n’ont pas été gigantesques, on
a  pu  constater  que  les  petits  propriétaires  privés  y
voyaient une opportunité de se lancer.

Je  vois  aussi  dans  la  proposition  –  cela  ne  vous
étonnera  pas,  Madame la  Ministre  –  le  côté  pratique,
notamment cette volonté de replanter des mises à blanc
à travers une dynamique non pas de forêt mélangée. J’ai
exprimé  toutes  mes  inquiétudes  par  rapport  à  la
technique dans la majorité des cas de figure, même si
elle est opportune dans des endroits bien précis.

Cette  prime  à  la  replantation  invite  à  produire  de
façon équienne, comme l’ont fait nos ancêtres, et pour
laquelle  nos  communes  ou  les  propriétaires  privés  se
réjouissent et bénéficient pleinement du résultat.

Ce  sont  les  aspects  positifs.  Il  m’appartient
également de nuancer un peu la demande de M. Collin
au  regard  des  éléments  que  vous  avez  pu  apporter
dernièrement, Madame la Ministre, et le plan que vous
avez eu l’occasion de mettre en œuvre, ou en tout cas
dont  vous  avez  eu  l’occasion  d’en  définir  les  lignes
directrices.

Je crois que l’heure aujourd’hui – j’espère que mon
collègue, René Collin, va comprendre mon point de vue
– est que l’on sait que l’histoire se répète, mais on sent
que  l’on  est  à  un  moment  charnière  de  l’histoire  par
rapport à la dynamique forestière qui s’étale sur 50, 60,
70 ans, 100 ans parfois.

Elle nous oblige à avoir une réflexion importante par
rapport  aux  paramètres  que  nous  connaissons
actuellement. C’est pour cela que nous avons débattu il
y a un mois des Assises de la forêt, pour lesquelles j’ai
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marqué un  intérêt  certain.  À partir  du  moment  où  la
réflexion s’organise sans tabou, en ayant une réflexion
en  profondeur,  en  remettant  les  compteurs  à  zéro,  et
pouvoir  mieux  définir  ce  que  l’on  entend  par  forêt
résiliente,  par  essence  résiliente.  On  le  devine,  on
partage  tous  l’objectif,  mais  derrière  cela  il  y  a  un
travail d’analyse, un travail d’étude, un travail de terrain
qui doit nous permettre de dégager des conclusions, des
solutions  qui  sont  plus  ou  moins  certaines  quant  à
l’avenir que nous devons assurer à la forêt wallonne.

Qu’est-ce  qu’une  forêt  résiliente ?  Comment  y
parvient-on ? Quelles sont les essences à sélectionner ? 

J’entends  bien,  et  c’est  une  réalité,  qu’il  est
nécessaire  aujourd’hui  de  diversifier,  notamment  le
choix des essences. Mais regardez d’un peu plus près ce
qui se plante aujourd’hui, par exemple, en Province de
Luxembourg ou en Ardenne : ce sont des résineux ou
quelques essences feuillues.

Croire aujourd’hui qu’il suffit de décréter que l’on
va changer de fond en comble le choix dans les essences
à produire, c’est commettre une grosse erreur puisqu’il
faut se rendre compte des réalités de terrain. Essayez de
planter un frêne en Ardenne, je ne donne pas cher du
résultat final.

Cela doit donc nous obliger à une certaine réflexion
en profondeur pour écarter toute une série d’incertitudes
qui pèsent aujourd’hui sur la forêt wallonne en ce qui
concerne, notamment, les méthodes de production. Je le
répète, soyons attentifs à cela, il  n’y a pas de chiffres
aujourd’hui, il n’y a pas de recul. On a aujourd’hui le
recul, le temps suffisant pour faire une analyse fondée
nécessaire sur les méthodes de gestion Pro Silva. Quant
au  choix  des  essences,  on  peut  s’appuyer  sur  des
expériences qui existent, mais je vous rejoins, Madame
la  Ministre,  dans  cette  volonté  de  travailler  via  des
projets pilotes, via des appels à projets pour justement
affiner quelque peu le résultat. Dans cette réflexion, on
ne doit pas se voiler la face. Il faut essayer d’identifier
les causes premières, voire les causes secondaires.

J’entends que c’est  facile.  C’est  un discours  assez
simple et réaliste de dire que le changement climatique
affecte  la  forêt.  On  est  bien  d’accord,  mais  est-ce
finalement là la cause première ? Je m’interroge sur les
populations  d’insectes  qui  deviennent  colossales  dans
certains cas de figure. Quels sont finalement les moyens
de lutte ? Est-ce l’insecte qui est la cause première et
finalement  l’évolution  climatique  qui  entraîne  un
affaiblissement  des  arbres,  ou  est-ce  l’affaiblissement
des arbres qui amène à avoir une pullulation d’insectes ?
Je  pense  notamment  au  décret  qui  a  été  voté  il  y  a
quelques années et qui visait à laisser un ou deux arbres
morts  par  hectare.  Sont-ce  aujourd’hui  des  choix
judicieux ?  Je  pense  que  nous  devons  effectivement
avoir une réflexion en profondeur et l’occasion aussi de
rappeler qu’il est nécessaire d’engager des moyens dans

la recherche, notamment pour lutter contre les nuisibles
et faire en sorte de diminuer les populations.

On sait aujourd’hui – et c’est une excellente chose –
que nous n’avons plus les produits crapuleux que l’on
utilisait il y a 25 ans, mais qui avaient en tout cas pour
effet  de  diminuer  drastiquement  les  populations  et
d’avoir une certaine maîtrise à ce niveau-là. Là aussi, il
est nécessaire d’avoir des alternatives qui correspondent
à notre époque.

Se posent ensuite quelques questions que je voudrais
partager avec vous. C’est pour cela que j’expliquais à
M. Collin  le  moment  charnière  dans  lequel  nous
sommes. C’est d’abord par rapport à cette évolution des
productions, à cette diversification des essences, que se
posait  la  question  de  savoir  quelle  est  aujourd’hui  la
capacité wallonne des pépiniéristes à pouvoir proposer
toute  une  série  de  gammes  de  plantes  différentes.  Ce
n’est déjà pas évident de s’y retrouver aujourd’hui. On a
bien des communes qui innovent tantôt avec du thuya,
tantôt  avec  de  l’abies  grandis,  tantôt  avec  d’autres
essences,  mais  très  clairement,  il  faut  voir  la
structuration  aujourd’hui  de  la  production  au  niveau
européen.  Il  est  clair  que  le  nord  du  pays  a  quatre
longueurs d’avance en ce qui concerne toute une gamme
de plantes puisque, principalement en Wallonie, ce sont
les résineux tels que l’épicéa, le douglas, le mélèze qui
sont  les  principaux  types  de  productions  avec,  en
feuillus,  une  gamme beaucoup plus  restreinte,  que  ce
soit au niveau du hêtre et du chêne.

Je  pense  donc  qu’il  faut  aussi  pouvoir  prendre  le
temps. Je vous avais d’ailleurs interrogée, Madame la
Ministre,  par  rapport  à  votre  volonté  de  planter
4 000 mètres  de  haies.  J’avais  souligné  le  caractère
prédictif  du programme qui  permettait  aux acteurs  de
s’organiser  dans  la  direction qui  était  souhaitée,  mais
avec la volonté que le soutien et les subsides wallons
bénéficient  en  priorité  au  secteur  des  productions
wallonnes, même s’il faut donner une ligne de conduite
à suivre à ce niveau-là pour permettre, notamment aux
pépiniéristes, de s’organiser au mieux.

Le deuxième élément qui nous indique que l’on est
dans  un  timing  un  peu  particulier,  c’est  que
M. le Ministre Borsus a annoncé récemment sa volonté
de fusionner, rationaliser quelques opérateurs, quelques
outils, notamment RND, qui a joué un rôle – vous l’avez
rappelé, Monsieur Collin – dans le cadre des subsides en
Province  de  Luxembourg,  pour  le  fusionner  avec
l’Office  économique  wallon  du  bois,  permettant  une
phase transitoire pour que chacun y trouve ses marques.
Est-ce le  moment  opportun pour surcharger  la barque
avant que les synergies s’opèrent entre ces deux outils ?
On peut se poser la question.

Une autre question qui se pose par rapport à votre
dispositif,  c’est  la  complémentarité  ou  le  cumul  des
deux dispositifs entre le dispositif qui existe aujourd’hui
en Province de Luxembourg et  qui  a  été  prolongé,  si
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mes  informations  sont  exactes,  au  niveau  du  comité
provincial, et cette prime qui serait régionale. Demain,
dans  votre  texte,  peut-on  cumuler  les  deux  primes ?
Cela ne me paraîtrait pas de la bonne gestion. Il est clair
qu’une organisation doit s’organiser à ce niveau. 

J’ai entendu aussi vos différents éléments et, quand
vous étiez ministre, vous auriez pu aussi à ce moment-là
mettre  de manière structurelle  un dispositif  d’aide.  Je
retiens une autre proposition que l’on peut soumettre à
la ministre, c’est que dans cette phase transitoire, dans
cette phase pendant laquelle nous allons expérimenter,
nous  allons  réaliser  quelques  appels  à  projets,  nous
allons consulter à travers les Assises de la forêt, je ne
peux que vous inviter à mobiliser des montants qui sont
raisonnables,  M. Collin  a  rappelé  150 000 euros,  à
l’endroit de la Province de Luxembourg – on sait qu’une
grande  partie  des  massifs  forestiers  se  trouvent  en
Province  de  Luxembourg  –  pour,  dans  cette  phase
transitoire, montrer également tout votre intérêt dans le
soutien aux différents propriétaires. Cela me paraît une
piste à laquelle nous pouvons réfléchir.

Je  reviens  également  sur  la  volonté  de  M. Collin
d’élargir  la  paternité  de  ce  texte.  Il  y  a  notamment
quelques  réflexions  qui  pourraient  être  menées  et  sur
lesquelles, sans attendre, on a des garanties de résultats
qui  seraient  probantes,  quantifiables,  et  qui  aideraient
réellement le secteur. J’en identifie deux. La première
est la volonté de créer un Fonds de calamités forestières
qui pourrait s’envisager suivant deux angles d’analyse :
un fonds classique qui vise à faire face aux déboires que
connaîtraient  les  propriétaires  par  rapport  à  des  aléas
climatiques  et  autres,  dans  des  peuplements  âgés.  On
sait  que  cela  peut  vite  représenter  des  dizaines  de
milliers  d’euros.  On peut  s’interroger  sur  le  caractère
supportable  d’un  tel  mécanisme  et  cela  ne  doit  pas
empêcher la réflexion. 

Par  contre,  on  pourrait  envisager  ce  Fonds  de
calamités forestières  de manière plus restreinte – cela
rejoint une forme d’aide à la plantation –, notamment
dans  les  deux  premières  années  qui  suivent  une
plantation.  Que  se  passe-t-il  aujourd’hui  de  manière
concrète ? On voit que, dans les communes, alors que
les cahiers  des charges  sont clairs,  nets et  précis,  que
l’on applique des taux de garantie de reprise,  c’est-à-
dire  l’obligation  d’arriver  à  un  certain  résultat  à
concurrence de 80 % à 90 % en fonction des essences.
Au passage, certaines communes exigent même des taux
de réussite de 100 % ;  or, vous conviendrez avec moi
que,  quand  on  travaille  avec  du  végétal,  le  100 %
n’existe pas. Je trouve qu’il y a là une ineptie, mais bref.
À  côté  de  cette  obligation  de  réussite  et  de  taux  à
atteindre, il y a dans la plupart des cahiers des charges
de  nos  villes  et  de  nos  communes  des  conditions
particulières qui exonèrent l’entrepreneur d’honorer ses
obligations  si  les  conditions  climatiques  sont
particulières,  s’il  y a des attaques de nuisibles ou des
dégâts qui pouvaient être imprévisibles.

On  constate  qu’aujourd’hui,  par  rapport  à  des
épisodes caniculaires, à des épisodes de sécheresse que
nous  connaissons  maintenant  de  manière  récurrente  –
alors  que  l’IRM  identifie  de  manière  claire,  nette  et
précise  que  nous  sommes  dans  des  conditions
exceptionnelles  –  les  communes  refusent  purement  et
simplement,  dans  la  grande  majorité  des  cas,
d’appliquer ces clauses qui sont pourtant contractuelles.

Pour essayer de soutenir le secteur, nous pouvons, à
travers  notamment  un  fonds  de  calamités  qui  serait
destiné à faire face à ces aléas dans les deux premières
années de plantation, mener une réflexion qui pourrait
être intéressante.

Le  deuxième  élément  sur  lequel  nous  pouvons
travailler immédiatement,  sans aucune crainte de nous
tromper sur l’argent que nous mettrons à disposition du
secteur  privé  ou  du  secteur  public  –  nous  en  avions
débattu,  Monsieur  Collin,  en 2016,  quand j’avais  mis
sur la table une proposition de résolution –, c’est celui
de  la  qualité  des  sols,  de  l’amendement  « calcaire »,
notamment au niveau des sols. L’Ardenne constitue un
gros  paquet  du  territoire  forestier  où  l’on  a  des  sols
complètement  épuisés.  Tout  le  monde  dit  que  cela
acidifie,  mais  il  y  a  d’abord  une  réalité :  lorsqu’on
exporte du bois, il  faut compenser ces exportations et
ramener  de  la  matière  au  niveau  du  sol.  Les
propriétaires, qu’ils soient privés, voire parfois publics,
pour des questions de moyens, rechignent à réaliser ce
qui est fondamental : remettre en état le sol, permettre
au sol d’avoir une structure qui permettent aux plantes
de grandir et croître pendant 50 ans, 60 ans. On a des
sols, sur le plan plus technique, qui sont extrêmement
bien  tamponnés  et  qui  nécessitent  simplement  une
augmentation du pH de manière à mobiliser la matière
organique.

Madame  la  Ministre,  voilà  de  l’argent  qui  serait
investi à bon escient et, je le répète, sans aucune crainte
de nous tromper en la matière. C’est facile à mettre en
œuvre, le temps de pouvoir mener une réflexion, comme
vous l’avez souhaitée, au niveau des Assises de la forêt.

En conclusion, je pense que, si l’on est au temps de
la réflexion pour essayer d’opérer les choix intelligents
de demain, nous devons, quelque part, accorder un délai
supplémentaire à la ministre et réfléchir sur ce texte, sur
les  différents  mécanismes  que je  viens  d’évoquer.  En
espérant,  Madame  la  Ministre,  et  sans  vouloir  vous
mettre la pression, que, d’ici quelques mois, d’ici une
année au maximum, nous aurons une bonne partie des
réponses  à  nos  questions.  On  sera  vigilants  sur  cet
aspect-là des choses.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  – Madame la Ministre,  chers
collègues,  la  forêt  n’est  pas  nécessairement  celle  des
Luxembourgeois et de la Province de Luxembourg, on
en a aussi dans d’autres régions, fort heureusement. 
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Cette forêt, qui représente 30 % du territoire wallon,
est une source de vie, c’est aussi important au niveau de
la biodiversité, au niveau du puits de carbone pour la
planète. 

Toutefois,  malheureusement,  on  en  parle  assez
souvent dans cette commission, les ravages des scolytes,
la surdensité de gibier et les changements climatiques
ont un impact catastrophique sur la forêt, et ce, depuis
quelques années.

Nous nous devons de la protéger, il faut que la forêt
de  demain  soit  mieux  adaptée  aux  changements
climatiques  et  plus  apte  à  résister  aux  parasites.
Aujourd’hui, seulement 5 % de la forêt wallonne répond
aux  critères  d’une  forêt  résiliente  aux  changements
climatiques. L’objectif est d’arriver à 25 %. C’est donc
dans ce contexte de résilience qu’un soutien régional de
3 millions  d’euros  pour  les  propriétaires  forestiers
privés et publics a été débloqué, et ce, fin 2020. 

Ce soutien a été débloqué dans le cadre du fonds Bas
carbone  et  Résilience  pour  répondre  rapidement  aux
crises  climatiques et  environnementales  actuelles.  Ces
3 millions  d’euros  vont  permettre  aux  propriétaires
forestiers de diversifier leurs plantations.

Mme la Ministre a confirmé, lors de notre dernière
commission  de  décembre,  qu’il  ne  s’agissait  pas
simplement  d’une  aide  d’urgence,  mais  bien  d’un
incitant pour l’élaboration d’un plan à long terme. C’est
donc un projet pilote avec une volonté d’être renouvelé
et amplifié à l’avenir.

De  plus,  un  projet  de  décret  relatif  aux  risques
sanitaires  de  la  forêt  devrait  être  proposé  dans  les
prochains mois afin de gérer les crises d’une façon plus
efficace. 

Au nom de mon groupe,  nous sommes également
satisfaits de la prochaine mise sur pied des Assises de la
forêt, permettant la réunion de tous les acteurs liés au
secteur forestier concernés par la gestion de la forêt en
amont  et  en  aval  à  travers  la  filière  économique.
L’objectif  principal  à  l’horizon 2022  est  que  cette
synergie  puisse  aboutir  à  un  véritable  programme
forestier régional. 

Pour nous, il n’est donc pas nécessaire actuellement
de mettre sur pied un système de prime à la replantation,
alors  que  les  problématiques  actuelles  sont  prises  en
charge par les aides régionales avec une réelle volonté
de pérenniser le programme. 

J’ai  une  question  qui  me  permettrait  de  mieux
comprendre le dépôt de votre texte, Monsieur Collin. 

Vous  avez  rappelé  que,  depuis  de  nombreuses
années,  tant  à  la  province  qu’au  Gouvernement  et
maintenant sur les bancs du Parlement, vous avez été en
charge de responsabilités. 

Je  voudrais  vous  rappeler  que  toute  proposition
déposée doit respecter le principe de compensation qui
est  prévu  dans  le  règlement  du  Parlement,  à
l’article 105, à savoir : « Aucune proposition de décret
et  aucun  amendement  créant  des  droits  et  dont
l’adoption  entraîne  des  dépenses  pour  lesquelles,  de
l’avis  du  Gouvernement,  les  moyens  nécessaires  font
défaut, ne peut être voté qu’après qu’il a été pourvu à
ses moyens ».

Cet article a justement été voté pour responsabiliser
les parlementaires qui seraient tentés de proposer sans
cesse  de  dépenser  les  deniers  publics  sans  aucune
préoccupation de l’augmentation de la dette, ce qui ne
relève  d’aucune  façon  de  gérer  « en  bon  père  de
famille ». 

Le  groupe  cdH  peut-il  nous  indiquer  comment  il
compte mettre en place les compensations prévues dans
l’article  que  je  viens  de  citer ?  Cela  me  paraîtrait
intéressant au niveau wallon pur.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Monsieur  le  Président,  de
façon beaucoup moins originale que vous, je souhaite à
tout le monde une bonne année. 

Je  bondis  toujours  sur  ma chaise  quand  j’entends
M. Evrard parler des forêts. Ce n’est pas pour rien que
nous  sommes  chacun  dans  un  parti  différent.  Les
positions que j’entends de M. Evrard sont une logique
de production de la forêt : la forêt doit produire et l’on
doit trouver des moyens pour produire. 

On  connaît  les  causes :  on  sait  que  c’est  la
monoculture et le réchauffement climatique, et que les
scolytes y sont liés. La plupart des insectes herbivores
sont fixés à une espèce. Si vous avez une monoculture,
vous allez beaucoup plus facilement détruire les forêts.
Je ne comprends pas que l’on continue à s’opposer sur
l’idée des forêts mélangées ou des forêts Pro Silva. 

(Réaction de M. Evrard)

Je voulais le dire, mais il n’y a pas de souci à ce que
l’on  puisse  en  discuter.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  la
première fois que l’on a cet échange sur les forêts. C’est
quelque  chose  qui  revient  classiquement  dans  notre
commission. Chaque fois, cela me fait bondir et je tiens
à l’exprimer.

Ce  que  le  problème  des  scolytes  a  clairement
montré,  c’est  le  méfait  des  monocultures  forestières.
D’ailleurs, la moitié des forêts mondiales sont des forêts
de monoculture qui sont vouées à l’exploitation. On a
abordé ce sujet  plusieurs fois dans cette commission :
on  l’a  abordé  sous  l’angle  des  forêts  Pro Silva,  sous
l’angle  des  forêts  mélangées,  et cetera,  mais  on  est
d’accord sur le fait que le réchauffement climatique a un
impact sur le phénomène. 
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La vulnérabilité des grandes zones de nos forêts aux
ravageurs  montre  surtout  qu’un  grand  nombre  de
propriétaires terriens n’ont vu la forêt que comme une
source  de  revenus  économiques  sans  réflexion  sur  la
résilience de celle-ci. C’est une situation que l’on a déjà
connue dans d’autres monocultures telles que celle de la
banane. Dans l’histoire, il y a eu de nombreux exemples
comme celui-là. 

Dans  ce  cadre,  la  responsabilité  des  propriétaires
terriens ne ressort pas assez de ce texte. Les forêts de
monoculture ne sont pas apparues par magie. 

Oui, nos forêts doivent changer.  Oui, nous devons
faire  de  nos  forêts  des  forêts  mélangées.  J’en  suis
convaincu. Les grands propriétaires privés doivent être
mis à contribution, car ils jouent un rôle dans ce choix
des monocultures, et ce texte vise particulièrement les
propriétaires privés.

Nous ne sommes pas opposés à ce qu’il  y ait  des
aides  régionales  ponctuelles  quand  il  y  a  des
catastrophes, comme il a pu y en avoir, mais, pour nous,
ce texte va dans un seul sens et  il  est trop unilatéral.
Pour l’instant, nous nous abstiendrons donc sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
Monsieur le Président, je vous souhaite aussi une bonne
année 2021. Frohes neues Jahr !

Le covid a remis en lumière de manière brutale le
lien entre la perte de la biodiversité et le développement
des  zoonoses.  Ce  n’est  pas  moi  qui  le  dis,  c’est
Charles Michel,  du  MR,  hier,  lors  de  l’ouverture  du
Sommet  mondial  pour  la  biodiversité,  le  One  Planet
Summit, à Paris.

Nous pouvons tous être d’accord sur le fait que la
nécessité d’agir est apparente et urgente, car nos forêts
souffrent du grand changement climatique, ce qui n’est
plus contestable. 

Je crois aussi qu’il faut voir les liens directs entre le
changement climatique et les autres problématiques qui
affectent  notre  forêt :  les  scolytes,  mais  aussi  la
sécheresse,  l’augmentation  des  tempêtes  et  ainsi  de
suite. Mon collègue, M. Florent, a déjà eu l’occasion de
détailler  ce  problème,  fin 2020,  lors  de  son
interpellation sur les Assises de la forêt.

Les  chiffres  sont  clairs  sur  ce  plan :  60 % de  nos
forêts  sont  constitués  d’essences  sensibles  au
changement climatique et la grande majorité des arbres
dans  nos  forêts  sont  déjà  malades  ou  affaiblis.  Les
rapports de l’Observatoire wallon de la santé des forêts
sont interpellants en ce sens. Ils sortent chaque mois et
je vous conseille de les consulter, si vous ne le faites pas
déjà. 

Pour  l’instant,  le  changement  climatique  s’opère
aussi plus vite que la création de forêts résilientes. La
nécessité d’agir est donc urgente. Il faut un basculement
de  nos  pratiques  forestières  afin  de  rendre  nos  forêts
plus résilientes. 

La ministre a déjà reconnu cette nécessité d’agir. À
l’automne 2020,  elle  a  ainsi  décidé  de  débloquer
3 millions  d’euros  pour  inciter  les  propriétaires
forestiers publics et privés à diversifier leurs plantations.

C’est une prime généreuse qui est  plus ambitieuse
que ce que la Wallonie a jamais fait jusqu’ici.

Son  objectif  est  de  régénérer  notre  forêt  par  des
peuplements  majoritairement  résilients  et  d’intégrer
ainsi  davantage  de  biodiversité,  et  de  préserver  notre
ressource en eau. La prime est faite de façon à ce que
les  plantations  laissent  aussi  de  la  place  pour  la
régénération naturelle. Il est important de mélanger les
deux parce qu’une forêt résiliente n’est pas seulement
constituée  d’essences  différentes,  mais,  dans  un  cas
idéal, aussi d’âges différents d’arbres.

C’est plus difficile au niveau de la gestion. Je suis
d’accord avec M. Evrard sur le fait qu’il faudra encore
trouver  des  équilibres  et  de  nouvelles  méthodes  de
gestion sur  lesquelles  on va se mettre  d’accord  parce
que la forêt du futur se plante aujourd’hui. Il faut éviter,
comme cela a été fait dans le passé, de replanter trop de
résineux. On n’est pas contre les résineux, mais on est
pour  la  mixité.  Ceci  doit  aussi  se  refléter  dans  nos
actions politiques.

Par  exemple,  j’ai  été  rechercher  les  chiffres  des
actions de plantation de la prime que M. Collin évoquait
tout  à  l’heure.  Jusqu’en  2018,  les  demandes  pour les
primes étaient  à  92 % pour les  monocultures  d’arbres
résineux.

Il ne serait pas intelligent de répéter les erreurs du
passé.  Il  faut  dès  lors  mettre  des  balises,  ce  que  le
nouveau décret que le cdH nous propose fait en partie,
en demandant au moins trois essences différentes.  On
doit être encore plus ambitieux, car les experts sont bien
d’accord : les monocultures n’ont pas de place dans la
forêt  du  futur,  car  elles  résistent  difficilement  au
changement climatique.

Il  faut  avouer  que  la  prime  annoncée  par
Mme la Ministre  n’est  pas  structurelle  et,  d’un  autre
côté,  la  nécessité  d’agir  est  grande.  La  question
« comment  éteindre  l’aide  au-delà  de  cette  première
annonce ? »  mérite  d’être  étudiée.  La  ministre  a  déjà
annoncé  que  cette  aide  pourrait  être  amplifiée,  après
évaluation, en vue d’augmenter la résilience de la forêt
wallonne.

Je  crois  donc  qu’il  faut  utiliser  l’aide  qui  a  été
annoncée comme un test, ensuite faire un bilan, et enfin
voir  comment  rendre  cette  aide  structurelle  ou
l’amplifier. 
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En tout cas, il ne faut pas mettre la charrue avant les
bœufs, surtout vu l’organisation des Assises de la forêt
qui se concrétise.

Pour ces raisons, s’il y a un vote, nous serons contre
la présente proposition de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, je vous
souhaite  également  le  meilleur  pour  cette  nouvelle
année.

Je  remercie  également  les  députés  pour  leur
proposition de décret. Merci à vous tous pour ce débat
très intéressant qui met déjà en avant un certain nombre
de points d’accord entre nous sur un certain nombre de
constats. Cela peut être noté de façon intéressante.

Ces constats qui sont partagés concernent à la fois
l’importance du rôle  de  la  forêt,  un rôle central  pour
notre  patrimoine  naturel,  mais  également  un  rôle
économique majeur :  8 000 entreprises  concernées par
le secteur forestier, 18 000 emplois en Wallonie. 

Ce  sont  des  constats  qui  concernent  également
l’importance des changements climatiques dans l’avenir
de cette forêt. À plusieurs reprises, il a été rappelé par
les uns et les autres que plus de 60 % des essences qui
peuplent  nos  forêts  sont  déjà  menacées  par  les
changements  climatiques.  Cela  concerne  le  hêtre,
l’épicéa, le frêne, le chêne, le douglas. Ces essences se
concentrent  dans  des  peuplements  qui  sont  peu
diversifiés, en accentuant là aussi les risques climatiques
et sanitaires.

Le  troisième  élément  de  constat  concerne
l’importance  de  la  biodiversité  pour  lutter  contre  ces
changements  climatiques  ou  en  tout  cas  pour  mieux
s’adapter à ces changements climatiques. Les experts les
plus  renommés  nous  confirment  qu’une  forêt  bien
diversifiée  s’adapte  mieux  à  ces  changements
climatiques.  Travailler  sur  la  biodiversité  c’est  aussi
permettre cette adaptation aux changements climatiques.

Nous avons donc le devoir – le mot est important –
d’assurer la survie de notre forêt, à la fois pour son rôle
économique,  mais  aussi  pour  son  rôle  de  patrimoine
naturel, de poumon de la planète et plus globalement de
patrimoine immatériel de notre Région.

Face  à  ces  différents  éléments  de  constat,  les
réponses  sont  variées.  J’entends  les  propositions  de
M. Collin  et  des  évolutions  ont  été  rappelées  par
Mme Kelleter  dans  la  compréhension  de  l’importance
de cette diversité, notamment dans le mécanisme de la
Province de Luxembourg, qui est très concentrée sur du
repeuplement  à  l’identique,  en  matière  d’épicéas
notamment, qui a évolué ces dernières années, je vous le

concède  bien  volontiers,  vers  une  proposition  plus
diversifiée.

Concernant dans un premier temps l’analyse de la
proposition de décret, puis je vais amener des réponses
sur  les  propositions  plus  politiques  que  je  peux  vous
formuler,  cela a été indiqué par certains d’entre vous,
votre proposition de décret a le mérite d’insister sur ces
différents éléments de constat, et l’on peut se rejoindre
là-dessus.  Néanmoins,  il  y  a  un  certain  nombre
d’éléments, notamment le fait que cette proposition ne
vise que les mises à blanc liées à la crise des scolytes,
qui ne concerne pas d’autre cause de dépérissement de
la  forêt.  Cette  proposition  fait  l’impasse  sur  la
régénération  naturelle.  Or,  c’est  un  des  mécanismes
intéressants à soutenir en matière de diversité forestière
et aussi en matière économique.

La  proposition  de  décret  ne  comporte  aucune
contrainte  en  termes  de  biodiversité,  si  ce  n’est  la
diversification en termes d’essences en tant  que telles
dans la proposition que je vais vous rappeler au niveau
du Gouvernement ; nous allons plus loin à ce niveau-là.

Enfin, elle se limite à financer une plantation sans se
soucier du devenir de la plantation notamment en termes
d’itinéraires techniques qui seront suivis pour obtenir le
peuplement final.

C’est donc une proposition qui est intéressante sur le
volet des constats, et l’on se rejoint, d’où ma réaction
dans  la  presse  qui  montrait  à  quel  point  ces  constats
étaient déjà pris en compte par le Gouvernement sur les
mécanismes précis.

Par  contre,  sur  la  temporalité  de  la  proposition,
j’aurai un certain nombre de commentaires.

J’en  viens  à  ce  qui  est  déjà  proposé  par  mon
administration  et  mon cabinet  en  ce  qui  concerne  ce
régime d’aides pour la replantation et la régénération de
nos forêts.  Pour régénérer ces forêts de manière à les
rendre  plus  résilientes  –  notre  objectif  est  bien  cette
résilience qui est nécessaire tant pour l’adaptation aux
changements climatiques que pour le rôle économique
de la forêt –, j’ai décidé des actions concrètes pour aider
les propriétaires privés et publics, dans le respect de la
DPR.  La  DPR  rappelle  l’importance  de  cette
diversification en âges et en espèces.

Mi-octobre, nous avons décidé de lancer un appel à
projets, de débloquer 3 millions d’euros, pour inciter les
propriétaires forestiers, tant publics que privés. On sait
que  la  forêt  wallonne est  subdivisée  à  peu  près  pour
moitié entre ces deux types de propriétés. L’objectif est
avant tout de créer une inflexion – le mot est important
–, une impulsion, pour assurer demain une régénération
de  la  forêt  par  des  peuplements  majoritairement
résilients. Il  s’agit d’orienter les régénérations vers un
mélange  d’essences  adaptées  aux  changements
climatiques,  tant  des  résineux  que  des  feuillus
indigènes, en intégrant davantage la biodiversité.
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Pour  les  forêts  appartenant  au  secteur  public,  un
budget de 1,5 million d’euros est prévu sous forme d’un
droit de tirage. Comme cela a été rappelé par M. Collin,
les  communes  ont  déjà  été  en  partie  contactées  par
l’administration pour avancer en ce sens.

Le montant des aides, aussi selon les communes, est
de  2 000 euros  à  51 500 euros,  selon  des  critères
objectifs qui sont la superficie forestière de la propriété
et  le volume d’épicéas  scolytés calculé d’avril 2018 à
septembre 2020.  Le  montant  de  cette  subvention  sera
versé aux pouvoirs publics concernés. Le Département
de  la  nature  et  des  forêts  proposera  des  projets  de
régénération  aux  communes,  pour  s’assurer  que  ses
plantations seront diversifiées  et  correspondent  bien à
l’esprit  de  la  proposition.  Ce  projet  est  bien  une
première réponse – ce n’est pas l’ultime réponse – pour
répondre à l’urgence des crises actuelles et préparer une
forêt plus résiliente à terme.

Pour les propriétaires forestiers privés, le soutien de
1,5 million d’euros prend la forme d’un appel à projets
qui  sera  lancé  prochainement  et  dont  la  gestion
administrative  sera  confiée  à  l’office  économique
wallon  du  bois.  Cette  aide  sera  constituée  de  trois
tranches :  un  montant  de  base  pour  une  régénération
constituée  d’au  moins  trois  essences  adaptées  aux
changements  climatiques.  Il  y  aura  un  montant
complémentaire de 500 euros par hectare : 2 000 euros
pour  le  montant  de  base,  500 euros  pour  le  montant
complémentaire  numéro 1  quand  la  régénération  est
constituée d’au moins 50 % d’espèces à haut potentiel
biologique,  des  espèces  qui  vont  favoriser  la
biodiversité  comme  le  chêne  indigène,  le  saule,  le
bouleau qui sont des abris précieux pour les insectes ou
les  oiseaux.  Enfin,  un  montant  supplémentaire  de
500 euros par hectare qui pourra encore venir s’ajouter
moyennant la mise en œuvre de mesures additionnelles
destinées  à  renforcer  la  biodiversité  et  la  préservation
des ressources en eau. Cela peut être le creusement de
mares, la création de lisières, et cetera.

Pour  ces  deux  soutiens  au  secteur  public  comme
privé,  je  rappelle  que  l’objectif  est  d’amener  de  la
diversité et de l’irrégularité au sein de nos forêts, afin
qu’elles puissent mieux résister aux changements futurs,
qu’il s’agisse de régénération naturelle ou artificielle.

Concrètement, la diversité pourra se choisir au sein
d’une liste reprenant des espèces feuillues et résineuses,
tout en tenant compte du fichier écologique des essences
qui est également adapté aux changements climatiques.

Le  comité  technique  institué  dans  le  cadre  de  ce
projet  s’est  penché  sur  les  modalités  d’application
concrètes de ce mécanisme, entre autres sur la question
des essences pressenties comme les plus adaptées aux
changements climatiques. L’appel à projets pourra être
lancé prochainement.

Comme je l’ai affirmé, ces soutiens constituent une
première étape sous forme de projets pilotes, parce que
mon objectif n’est pas de lancer à tout va de l’argent par
la fenêtre,  mais bien d’avoir des dispositifs qui soient
sensés, qui fassent sens sur le terrain, qui soient aussi
adaptés aux réalités des besoins concernés, de façon à
déboucher  après  évaluation  sur  une  amplification  de
cette aide, en vue d’augmenter la résilience de la forêt
wallonne.

À cet effet, à l’instar d’autres pays européens, j’ai
déposé dans le cadre du Plan de reprise et de résilience
une fiche projet permettant de pérenniser cette première
expérience  pilote,  le  temps  d’amener  une  inflexion
réelle  dans  la  gestion  sylvicole  par  les  propriétaires
publics et privés.

C’est bien l’esprit d’un plan de relance, c’est bien
d’amener  des  impulsions  envers  les  acteurs
économiques,  envers  les  acteurs  économiques,  envers
les acteurs qu’ils soient publics ou privés, pour modifier
aussi  les  pratiques  et  les  accompagner  dans  un
changement. L’idée n’est pas d’avoir une aide qui soit
structurelle ou pérenne parce que, à un moment donné,
il faut pouvoir aussi autonomiser ces acteurs. Je pense
que  l’approche  libérale  qui  constitue  la  majorité  me
rejoindra sur cet aspect-là.

Il me paraît donc indispensable de baliser le cadre
d’un  régime  de  soutien  transitoire  sur  base  de
l’expérience  acquise  avec  cet  appel  à  projets.  Des
recadrages seront donc prévus pour le régime de soutien
transitoire institué dans le cadre du Plan de reprise et de
résilience. Vous l’aurez compris, l’idée n’est donc pas
de  mettre  en  place  un système de soutien permanent,
puisque la  philosophie est  de changer les pratiques et
non d’aller vers un régime d’aide permanent.

À côté de ce régime d’aide et pourquoi il n’est pas
opportun pour moi de créer un régime d’aide pérenne à
ce stade, outre ces éléments-là, il faut aussi se rappeler,
c’est  un  peu  plus  technique,  que  les  régimes  de
subventions au public et au privé ont été supprimés lors
de  l’adoption  du  Code  forestier  en  2008  en
compensation de l’exonération des frais de régie et de
gardiennat  en  forêts  publiques  et,  de  l’autre  côté,  de
l’exonération des droits de succession sur la valeur des
arbres  sur  pied,  qui  est  donc  un  avantage  fiscal  au
bénéfice des propriétaires de forêt privée. Il y a eu, à un
moment  donné,  un  accord  au  sein  du  secteur  pour
rééquilibrer  sur le plan budgétaire et  économique tant
les  régimes de subvention pérenne versus  les  frais  de
type droit de succession, frais de régie et de gardiennat,
selon que l’on se situe en forêt publique ou privée. C’est
un élément important qu’il faut peut-être rappeler dans
le cadre de ce débat qui nous occupe aujourd’hui.

M. Evrard l’a indiqué, il y a des liens très forts entre
crise sanitaire – au sens crise sanitaire de la forêt – et
changement climatique. C’est pourquoi j’ai chargé mon
administration, au-delà de cet appel à projets et du Plan
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de relance que je viens d’évoquer, de préparer un décret
consacré aux risques sanitaires pour la forêt axé à la fois
sur  la  gestion  des  crises.  On  sait,  avec  la  crise  des
scolytes qui nous occupe depuis plusieurs années, que
nous  pouvons tirer  des  leçons  aussi  de la  façon dont
nous avons géré ces différentes crises,  améliorer cette
gestion des crises, mais également anticiper ces crises à
venir parce qu’il y a des liens,  M. Dupont l’a rappelé
aussi,  très  clairs  entre  prolifération  de  ces  insectes
ravageurs  et  changement  climatique,  puisque  ces
insectes se reproduisent deux fois plus vite à cause de la
sécheresse et du réchauffement climatique.

L’anticipation  consiste  donc  à  préparer  des  forêts
plus  résilientes  en  termes  de  régénération  naturelle,
d’enrichissement  par  plantation,  de  sylviculture  à
couvert continu par exemple. C’est bien dans ce cadre
qu’un  régime  d’aide  transitoire  à  la  replantation  sera
notamment envisagé au-delà de l’appel à projets et du
Plan  de  relance.  Ce  projet  sera  présenté  au
Gouvernement wallon dans les prochains mois, dans le
courant de ce premier semestre.

Un élément supplémentaire : M. Evrard m’a posé la
question de savoir ce que l’on pouvait investir au niveau
de la recherche. C’est un élément indispensable. Dans le
cadre de l’accord-cadre sur la recherche forestière, nous
avons  donné  des  impulsions  pour  travailler
spécifiquement sur cette question de l’adaptation de nos
forêts à ces changements climatiques à venir.

Enfin,  sur  le  volet  relatif  au  Fonds  des  calamités
forestières, j’ai le plaisir de vous dire que nous avons
lancé un marché public pour analyser cette proposition,
parce que cela nous semblait intéressant de pouvoir, à
l’instar du Fonds des calamités agricoles, travailler sur
cet aspect-là. L’analyse est donc en cours.

J’en terminerai par un point rapide sur les Assises de
la  forêt  et  le  programme  forestier  régional.  Les
réflexions  concernant  l’organisation  d’Assises  de  la
forêt progressent. Trois des objectifs seront :

- de  permettre  à  chacun  à  la  fois  de  prendre  la
mesure des enjeux. On voit aujourd’hui que notre
débat  fait  avancer  aussi  cette  compréhension
mutuelle ;

- de pouvoir envisager les solutions sans tabou ;
- de  consulter  un  maximum  d’acteurs,  et  vous

savez  qu’ils  sont  nombreux,  afin  d’élaborer  un
programme forestier régional.

L’ensemble de la filière étant concerné, autant dans
le cadre de mes compétences en matière de forêt  que
plus  dans  l’aval  sur  le  volet  « Filière  économique »,
mon collègue, Willy Borsus, en charge de l’Économie
sera étroitement associé à la démarche.

Début  octobre,  j’ai  rencontré les  représentants  des
principaux  organismes  de  la  filière  bois.  Ils  ont  tous
marqué un vif intérêt pour ces Assises de la forêt, tout
en me rappelant qu’une première tentative d’élaborer un

programme  forestier  régional  il  y  a  quelques  années
s’était soldée par un échec. Nous allons donc reprendre
le  travail  déjà  réalisé,  l’analyser,  le  confronter  aux
nouvelles idées qui découleront des Assises de la forêt.
C’est  une demande urgente pour des  solutions à  long
terme.  Je  souhaite  les  construire  avec  les  acteurs  de
terrain.

Les  démarches  en  ce  sens  débuteront  dès  cette
année 2021 avec l’objectif de disposer d’un programme
forestier courant 2022.

Il me semble donc, à l’instar de ce que certains ont
annoncé  aujourd’hui,  qu’il  est  prématuré  de  se
positionner  sur  la  proposition  de  décret  déposée
aujourd’hui par  le cdH parce que les  travaux sont  en
cours, les différentes expériences pilotes sont en cours.
La  volonté  d’avancer  vers  une  forme  de  soutien  est
clairement présente, mais ce soutien, à mon sens, doit
être  un soutien d’impulsion,  un soutien d’inflexion et
non pas une perfusion que nous donnerions au secteur.
On  doit  l’autonomiser  et  l’aider  à  prendre  des
orientations  qui  soient  plus  durables  sur  le  plan
économique et sur le plan environnemental.

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (cdH).  –  Merci  à  l’ensemble  des
intervenants. 

Je pense que nous sommes nombreux à partager le
constat, en tout cas c’est un acquis que je retire de cette
discussion.

Je  dirai  tout  de  suite  à  Mme Pécriaux  que  c’est
justement parce que je considère que la forêt wallonne
n’est pas seulement celle de la Province de Luxembourg
que j’ai déposé cette proposition de décret. Parce que la
Province  de  Luxembourg,  si  vous  permettez
l’expression ramassée, je m’en suis déjà un peu occupé. 

Je regrette,  en ce qui  concerne par  exemple  votre
province, celle du Hainaut, que le collège provincial du
Hainaut n’ait  pas saisi  la balle  au bond à l’époque, à
partir de 2016, pour mettre en place un système plus ou
moins  similaire  à  ce  que  l’on  avait  fait  dans  le
Luxembourg  et  avec  l’aide,  en  plus,  de  la  Région
wallonne. Mais nous n’allons pas polémiquer là-dessus,
chaque collectivité  politique  est  totalement  autonome,
mais c’est bien parce que je ne veux pas me recentrer
sur ma belle province – même si c’est la plus belle – que
je ne souhaite pas m’intéresser à l’ensemble de la forêt
partout en Wallonie.

Par rapport aux moyens qu’il faut prévoir, Madame
Pécriaux, Mme Tellier a d’ailleurs pu dégager 3 millions
d’euros pour un an. C’est dire s’il y a des possibilités de
pérenniser  budgétairement  une  aide  telle  que  je  la
propose.  Vous  aurez  observé  dans  la  proposition  de
décret que j’ai déposée que, à l’article 6 on prévoyait la
limite  de  crédit  budgétaire.  J’ai  évoqué  d’ailleurs  en
plus, tout à l’heure, l’ensemble des possibilités ouvertes
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par Get up Wallonia, mais aussi par le Plan de relance
européen, où ce type d’actions est totalement prévisible
puisque c’est d’ailleurs sur base de cela que la France va
développer sa propre stratégie de replantation.

Par rapport à M. Dupont, on ne sera sans doute pas
souvent  d’accord.  Quand  on  parle  de  propriété,  pour
vous  la  propriété  c’est  quasi  un  gros  mot.  Vous  avez
entendu l’exposé, même résumé de ma proposition, elle
s’adresse  aux  petits  propriétaires  entre  25 ares  et
10 hectares.  Vous  savez,  si  c’est  parce  que  vous
possédez trois  hectares  de forêt  en Ardenne que vous
êtes considéré comme un des actionnaires des GAFA,
non.  Les  propriétaires,  ce  sont  vos  voisins,  ceux  que
vous  croisez  dans  le  métro,  ceux  qui  ont  du  mal  à
boucler  les  fins  de  mois  aussi ;  voilà  qui  sont  les
propriétaires forestiers aussi. Il n’y a pas que quelques
gros  propriétaires,  du  reste,  qui  jouent  aussi  un  rôle
important par rapport à l’avenir de la forêt.

Par rapport aux autres intervenants sur les constats,
j’ai à formuler quelques objections, mais aussi quelques
points  d’accord :  quand  M. Evrard  dit  qu’il  faut
continuer  la  recherche,  qu’il  faut  soutenir  les
pépiniéristes, quand il parle de la qualité des sols, bien
sûr, tout cela doit être fait, tout cela doit continuer à être
fait,  peut-être  même  davantage.  Quand  on  évoque  la
nécessité d’avoir des essences résilientes,  bien sûr,  on
doit  continuer  la  recherche  aussi  à  la  mesure  des
évolutions  climatiques,  mais  n’oublions  pas  qu’il  y  a
des  exercices  qui  se  sont  faits,  qui  se  font  avec  un
fichier écologique des essences qui a été réactualisé. On
ne peut donc pas  intellectuellement dire qu’il  faudrait
attendre que l’on fasse des études sur la résilience des
espèces avant de mettre au point, si on le souhaitait, si
l’on  en  avait  la  volonté  politique,  un  système  d’aide
pérenne.

Je me réjouis  d’entendre Mme la Ministre  évoquer
un  décret  pour  les  risques  sanitaires  au  cours  de  ce
premier semestre. Je pense que c’est une avancée.

De  même,  je  serai  aussi  intéressé  à  connaître  la
finalité  de  l’étude  juridique  concernant  les  calamités
forestières. Je pense que tout cela est tout à fait positif.

J’ai  cru  percevoir  une  légère  contradiction  entre
Mmes Tellier et Kelleter, parce que Mme Kelleter, si j’ai
bien compris, dit : « Trois espèces, ce n’est pas assez ».

(Réaction de Mme Kelleter)

On  peut  toujours  faire  plus,  mais,  dans  l’appel  à
projets  de  Mme Tellier,  je  crois  que  l’on  évoque  un
minimum de trois espèces, ce que j’évoque aussi dans
ma proposition.

Il y a deux objections de M. Evrard : est-ce un bon
timing  alors  que  l’on  va  peut-être  fusionner  RND  à
l’Office économique du bois ? Pour moi, ce n’est pas le
problème.  Le  Gouvernement,  dans  ma  proposition,
désigne un organisme. Je ne vois pas en quoi il devrait

attendre la réforme qui est annoncée et qui va sans doute
se réaliser. Il n’y a pas d’obstacle à ce niveau-là.

Par contre, la question pertinente de la coexistence
avec une prime provinciale,  j’y réponds tout de suite.
J’ai  voulu  informer,  ne  fût-ce  que  par  correction,  le
collège provincial du Luxembourg de l’initiative que je
prenais  avec mes collègues parlementaires.  En ce  qui
concerne  le  règlement  provincial,  il  est  prolongé
jusqu’en  juin 2021,  avec  d’ailleurs  pour  l’instant  un
engagement  que la  Région wallonne avait  pris jusque
fin 2022, d’être en soutien. Il est clair que, s’il y a un
jour une prime régionale, la Province de Luxembourg va
immédiatement  abroger  son  règlement  provincial,
d’autant plus qu’il sera plus intéressant financièrement
pour les propriétaires. Là, je réponds à votre question-
objection.

Par  rapport  à  ce  que  vous  avez  dit,  Madame  la
Ministre,  autant,  on  est  d’accord  sur  le  constat,  vous
dites qu’il faut assurer la survie de nos forêts, je ne dirai
rien  d’autre.  Je  relève,  contrairement  à  ce  que  vous
pensez,  que  l’on  prévoit  ici  quand  même  un
encadrement technique, ce n’est pas totalement absent.

Par  contre,  vous  soulevez  trois  questions  qui  me
paraissent  pertinentes.  Vous dites :  « Votre proposition
se limite aux parcelles où il y a eu des mises à blanc. Il
n’y a pas de contraires par rapport à la biodiversité et on
by-passe un peu les parcelles où il y a une régénération
naturelle. » C’est vrai que ce sont des questions que l’on
peut se poser, que l’on doit se poser.

Là où je veux être plus que nuancé par rapport à vos
propos, c’est sur l’histoire. Effectivement, à un moment
donné, il  y a eu une suppression des aides régionales,
mais  où  l’on  ne  parlait  pas  de  scolytes  et  où  l’on
n’évoquait  quasiment  pas  la  problématique  du  défi
climatique, de l’enjeu climatique.

Aujourd’hui,  en  2021,  on  est  dans  un  tout  autre
contexte où il faut que des mesures soient prises. Vous
en avez ouvert une avec l’appel à projets que vous allez
lancer.  Je  ne  vais  certainement  pas  critiquer  cette
initiative-là.

Là  où  l'on  n’est  pas  d’accord,  c’est  que  je  pense
qu’il  faut  une  aide  structurelle.  Vous l’avez  dit  vous-
même, il y a une demande urgente pour des solutions à
long  terme.  Je  pense  que  c’est  maintenant  qu’il  faut
amplifier les actions et il faut que ce soient des actions
sur le long terme.

Lorsque j’entends les accords assez généraux sur les
constats,  une  série  d’objections  peuvent  être
rencontrées.  Par  contre,  des  améliorations  seraient
souhaitées  par  rapport  au  texte ;  je  me  demande,
Monsieur  le  Président,  je  soumets  cette  idée  à  votre
commission,  si  l’on  ne  pourrait  pas  procéder  à  des
auditions, non pas qui seraient un doublon des Assises
de la forêt ou un préambule à des Assises de la forêt,
mais des auditions uniquement sur cette thématique. Je

13 P.W. – C.R.I.C. N° 102 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021



vois déjà que vous regardez les parlementaires avec un
regard qui leur propose de refuser mes auditions, mais je
soumets quand même cela, Monsieur le Président, à la
réflexion de la commission.

M. le Président. – J’entends bien votre proposition,
elle figurera au compte rendu. Je vous invite, si vous le
souhaitez,  à  faire  une  demande  officielle  en  vue
d’auditions ultérieures.

M. Collin (cdH).  –  Tout  en  n’étant  pas
parlementaire depuis longtemps, je savais quand même
plus ou moins comment cela fonctionnait, Monsieur le
Président.  Je  pense  que  c’était  aussi  très  bien  que  je
formule maintenant cette proposition puisque l’on est au
cœur de la discussion.

M. le Président. – Je suis aussi jeune parlementaire
que  vous,  donc  excusez  mon  inexpérience.  J’entends
bien votre proposition, et l’on peut voter directement sur
celle-ci.

M. Collin (cdH).  – Sur la proposition d’auditions,
oui, je souhaite qu’il y ait un vote.

M. le Président. – Il aura lieu après les répliques de
nos  collègues  puisque  chaque  intervenant  à  cette
proposition de décret a droit à une réplique. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – Je vais répondre tout de suite à
cette question relative aux auditions. Je trouve que les
auditions  sont  toujours  extrêmement  intéressantes.
D’ailleurs,  celles  et  ceux  qui  auraient  pu  suivre  nos
travaux  –  le  compte  rendu  existait  déjà  en  2016  –
auraient, me semble-t-il, un avis parfois un peu différent
en ce qui concerne la régénération naturelle puisque, de
l’aveu même du big boss du DNF à l’époque, il nous
avouait  que  dans  toute  une  série  d’essences,
singulièrement en ce qui concernait les feuillus, cela ne
fonctionnait  pas.  Croire  que  l’on  va  faire  de  la
régénération naturelle avec du chêne, c’est se mettre le
doigt  dans l’œil  et  convenablement.  C’est  vrai  que la
régénération  naturelle  existe  avec  toute  une  série
d’essences,  notamment  du  bouleau.  Il  n’y  a  pas  de
problème,  le  bouleau  pousse  comme  une  mauvaise
herbe  et  demain  vous  aurez  une  monoculture  de
bouleaux.  J’ai  cru  comprendre  que  ce  n’était  pas
forcément vers cela que l’on souhaitait aller. 

En  ce  qui  concerne  la  monoculture,  Monsieur
Collin,  on  croirait  vite  que  la  Wallonie  est  une
monoculture,  ce  n’est  pas  tout  à  fait  le  cas.  Il  faut
distinguer  les  types  de  sols  qui  ne  permettent
d’accueillir  qu’une  série  extrêmement  limitée
d’essences  qui  se  trouvent  en  station,  comme on dit.
Quelque  part,  cette  diversité  existe  aussi  à  travers  le
morcellement de la forêt qui a été évoqué. Beaucoup de
petits  propriétaires  ont  effectivement  des  petites
parcelles et ils diversifient à travers cette hétérogénéité
le type de production qu’ils souhaitent mettre en œuvre,

même si – je rappelle que c’est dans le code forestier –
on a un équilibre entre résineux et feuillus. Je voulais
quand même le rappeler, parce que j’ai le sentiment que
parfois l’un ou l’autre l’oublient. 

Je rappellerai, pour répondre à mon collègue, que si
je suis sensible à l’aspect productif de la forêt, c’est tout
simplement  parce  que,  et  c’est  particulièrement  vrai
dans les communes qui dépendent majoritairement des
revenus forestiers, ce sont ces revenus qui permettent de
mettre en œuvre une politique sociale, qui permettent de
faire  face  à  de  nombreuses  obligations  des  pouvoirs
publics.

On  sait  bien  qu’aujourd’hui  les  moyens  sont  ce
qu’ils  sont.  Toute  une  filière  s’est  développée  en
Wallonie,  nous  devons  y  être  attentifs  –  je  rejoins  la
nuance du côté de la ministre et d’autres parlementaires
– tout en concédant que la forêt a aujourd’hui un rôle
multifonctionnel, mais l’équilibre n’est pas impossible à
trouver en la matière.

Par rapport à ces auditions, il est déjà très utile, me
semble-t-il, d’attendre les Assises de la forêt et de voir
de  quelle  manière  Mme la Ministre  souhaite  pouvoir,
d’une  manière  ou  d’une  autre,  intégrer  les
parlementaires  dans les  débats,  dans le  suivi  de toute
cette dynamique. Des auditions, on peut éventuellement
les cibler. Je retiens en tout cas une idée, et je remercie
en  tout  cas  la  ministre  de  nous  faire  part  du  marché
public qui est en cours notamment au niveau du Fonds
des  calamités.  Là  aussi,  cela  peut  se  faire  via  une
audition ou via un autre outil, mais cela m’intéresse de
prendre connaissance de l’analyse qui en sera faite en
rappelant qu’elle peut s’organiser à différents niveaux.

J’espère  que  vous  aurez  à  cœur,  Madame  la
Ministre, de transférer mes propositions, notamment en
ce qui concerne les garanties de reprises dans le cadre
de ce marché public.

Voilà,  en  quelques  mots,  mes  réflexions.  Je  crois
donc que l’on doit, au-delà de cela, s’inscrire dans une
dynamique qui se veut la plus efficace possible, puisque
nous partageons tous le même constat : avoir tous une
ligne de conduite qui soit bénéfique pour l’ensemble de
la Wallonie et de nos concitoyens.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  – Madame la Ministre,  chers
collègues,  Monsieur  Collin,  effectivement,  si  au
moment  où vous étiez  en  charge  de  votre  mandat  de
député  provincial  du  Luxembourg  vous  avez  eu
l’occasion de mettre cette prime en action, il faut quand
même regretter, même si nous ne sommes pas dans le
même contexte, vous l’avez rappelé, avec les scolytes,
le  changement  climatique,  et  cetera,  que  quand  vous
étiez à la manœuvre, en votre qualité de ministre, vous
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n’avez pas pu étendre cela à l’ensemble des provinces
de Wallonie. 

Pour répondre aux besoins de l’ensemble des forêts
de Wallonie et ainsi pour répondre aux besoins de ma
belle  Province  de  Hainaut,  je  tiens  à  remercier
Mme la Ministre qui nous a encore fait l’inventaire des
réponses, des actions et projets qui sont sur la table du
Gouvernement  et  j’ai  envie  de  dire :  « laissons-les
travailler et laissons-la travailler avec son équipe ».

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  « Notre  belle  province  de
Hainaut », je suis bien d’accord avec cette expression. 

Je vais faire trois réflexions. 

Tout  d’abord,  j’ai  bien  écouté  les  propositions  de
Mme la Ministre et je pense que l’on peut se rejoindre
sur l’essentiel des propositions qui ont été mises sur la
table : la liste des essences et les propositions au niveau
de  la  biodiversité.  Vous  aurez  notre  soutien  sur
l’essentiel des propositions ici.

On n’a jamais dit que l’on était contre les aides. Je
l’ai bien dit dans ma première intervention, on n’est pas
contre  les  aides.  Je  pense  qu’avoir  la  durabilité  des
forêts  c’est  aussi  protéger  l’emploi de celles-ci.  Il  est
donc important d’avoir une réflexion sur la résilience de
nos forêts.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  La  plus  belle  province,
c’est évidemment Liège et surtout l’arrondissement de
Verviers.  En  tout  cas,  c’est  ce  qu’a  pensé  toute  la
Belgique pendant les vacances d’hiver. On en est bien
conscients maintenant.

Plus sérieusement,  il  est  vrai  que j’ai  dit  que l’on
pourrait être encore plus ambitieux que trois essences.
Cela vient en particulier des programmes qui sont faits
en Rhénanie du Nord où il y a quatre essences. Donc,
mettre  un  objectif  ambitieux,  c’est  toujours  quelque
chose qui me plaît. Je crois que la prime que la ministre
a proposée est plus ambitieuse que le présent décret, par
exemple, parce que l’on peut avoir droit à un montant
complémentaire si l'on plante au moins 50 % d’espèces
à  haut  potentiel  biologique  ou  encore  un  montant
supplémentaire qui va s’ajouter si l’on met en œuvre les
mesures  additionnelles  qui  renforcent  la  biodiversité.
C’est juste pour vous reprendre sur ce point-là. 

À part cela, j’aimerais saluer que cette discussion ait
été faite dans un esprit très constructif et aussi de la part
du cdH.

Enfin, sur la question des auditions, en principe on
peut être d’accord, mais il faudra les agencer de façon
intelligente avec des bases sur les Assises de la forêt. Si

je  dis  « intelligent »,  je  pense  à  après  parce  que  je
n’aime pas faire deux fois le même travail.

M. le Président. – Je vais vous proposer d’inscrire,
dans l’organisation de nos travaux, la  proposition que
vous  venez  d’émettre,  Monsieur  Collin,  quant  à  des
auditions  éventuelles.  On  le  mettrait  pour  éviter  de
compliquer un peu nos travaux de ce jour et surtout la
procédure.  On  peut  alors  le  reporter  dans  les  futurs
travaux de notre commission. Je ne sais pas ce que vous
en pensez.

(Réactions dans l’assemblée)

Ou alors on statue sur le principe.

Tranche-t-on ? Va-t-on au vote ? D’accord.

(Réactions dans l’assemblée)

Nous  profitons  de  la  présence  de  M. Collin,  mais
c’est  dans  un  souci  d’efficacité  que  je  proposais  de
reporter nos travaux. 

Cependant, comme la proposition émane en séance,
je propose, avant de voter sur l’article premier, que l’on
vote sur votre proposition.

(Réactions dans l’assemblée)

La parole est à M. Collin.

M. Collin (cdH). – Si j’ai bien compris, et c’est le
sens  de  ma  demande,  on  vote  sur  le  principe
d’auditions, puis je verrai le vote, puisqu’il peut y avoir
des surprises – je dis cela en souriant – et après, je vous
ferai part de ma demande.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Excusez-moi, mais ce type de
demande ne doit-il pas d’abord passer par la Conférence
des présidents ?

M. Collin (cdH). – C’est à la commission à faire une
proposition  d’audition,  si  elle  est  d’accord,  à  la
Conférence  des  présidents,  mais  la  commission  est
maîtresse de ses  travaux et  peut faire une proposition
d’audition à la Conférence des présidents.

M. le Président. – Tout à fait.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  J’entends  bien  la  demande,
mais  il  faudrait  savoir  circonscrire  les  auditions :  sur
quel sujet  portent-elles ?  Quelle est  la  dynamique ? À
quelle  échéance ?  Avant  ou  après  les  Assises  de  la
forêt ?

On peut faire des auditions, c’est notre travail en tant
que parlementaires. Je n’ai donc pas de souci à discuter
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de la forêt,  mais c’est  large.  À un certain moment,  il
importe que l’on sache sur quoi on vote.

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (cdH). – Je vais faciliter la vie de tout le
monde :  je  propose  que  l’on  inscrive  mon  texte  à
l’arriéré et je formulerai une demande à la Conférence
des présidents, le cas échéant, pour des auditions.

M. le Président. – Merci, c’est plein de bon sens.

Mme la Ministre  me soufflait  également  à  l’oreille
que les Assises de la forêt sont ouvertes non seulement
aux citoyens, mais également aux parlementaires.

(Réaction d’un intervenant)

Nous l’espérons tous.

Le texte étant mis à l’arriéré, nous ne votons pas.

Je vous propose une petite pause technique.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 8 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 15 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
ÉVALUER L’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT

WALLON DU 30 SEPTEMBRE 2010
RÉGLEMENTANT L’USAGE DES POUBELLES,
CONTENEURS OU RÉCIPIENTS PLACÉS SUR
LE DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL, DÉPOSÉE

PAR M. MAROY, MME PÉCRIAUX,
MM. CLERSY, TZANETATOS, LENZINI ET

MME KELLETER
(DOC. 336 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de résolution visant à évaluer l’arrêté
du  Gouvernement  wallon  du  30 septembre 2010
réglementant  l’usage  des  poubelles,  conteneurs  ou
récipients  placés  sur  le  domaine  public  régional,
déposée  par  M. Maroy,  Mme Pécriaux,  MM. Clersy,
Tzanetatos, Lenzini et Mme Kelleter (Doc. 336 (2020-
2021) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme rapporteuse.

M. le Président. – Cela doit être un membre effectif
et pas un signataire de la proposition.

M. Clersy (Ecolo). – Je propose M. Florent alors.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Président, je ne
suis pas effectif, je suis juste suppléant.

M. le Président.  –  Il  faut  absolument  avoir  la
qualité de membre effectif.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  propose  M. Matagne,  s’il
est d’accord.

M. le Président.  –  M. Matagne  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Maroy, coauteur de la proposition de
résolution

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Président, Madame
la  Ministre,  chers  collègues,  avant  toute  chose,
permettez-moi  de  vous  souhaiter  une  excellente
année 2021.  Je  formule  le  vœu  que  nous  puissions
rapidement  retrouver  une  vie  un  peu  plus  normale  et
surtout les libertés dont le covid-19 nous prive depuis
maintenant de trop nombreux mois.

Je  suis  particulièrement  heureux  de  pouvoir  vous
présenter  cette  proposition  de  résolution  que  j’ai  le
plaisir de signer en compagnie de cinq collègues de la
majorité. Je tiens d’emblée à les remercier de l’accueil
qu’ils  ont  réservé  à  cette  initiative  et  de  leurs
contributions essentielles.

Avec  Mme Pécriaux,  M. Clersy,  M. Tzanetatos,
M. Lenzini et Mme Kelleter, nous partons d’un constat
qui,  je pense,  est  largement partagé :  nous produisons
des montagnes de déchets et  nous devons avant toute
chose agir pour les réduire au maximum et faire en sorte
que ceux que, malgré tous nos efforts, nous n’aurons pas
réussi à éviter soient collectés, triés et recyclés.

Je ne vais pas vous faire l’injure de vous expliquer
ce qu’est la fameuse échelle de Lansink. C’est sûr que,
avant le recyclage, il faut produire moins de déchets, il
faut  faire  en  sorte  que  les  fabricants,  les  producteurs
réduisent  le  volume des  emballages.  Il  faut  réutiliser
quand c’est possible. On saluera, par exemple, l’action
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des  repair  cafés.  On  jette  trop  souvent  des  petits
appareils ménagers.

J’ouvre une parenthèse, j’ai vu qu’en France, depuis
le  1er janvier  –  on  devrait  peut-être  s’en  inspirer  au
niveau de notre pays –, il y a un nouvel indicateur qui
est  l’indice  de  réparabilité  de  certains  produits  de
consommation  comme  les  tondeuses,  les  machines  à
laver, et cetera. Cet indice, quand il est bon, montre que
c’est facilement réparable. En effet, il y a des objets de
notre vie quotidienne que l’on ne peut pas réparer parce
que  le  producteur  fait  en  sorte  que  ce  ne  soit  pas
réparable. Par exemple, on ne sait pas les ouvrir, il n’y a
pas  de  pièces  détachées  ou  celles-ci  sont  à  un  coût
astronomique.

Lorsque l’on a mis en place les premières étapes de
cette  fameuse  échelle  de  Lansink  –  la  prévention,  la
réutilisation –, il faut veiller à ce que le recyclage soit le
plus poussé possible. 

Dois-je  vous  rappeler  que  le  Gouvernement  s’est
fixé des objectifs ambitieux pour réduire les volumes de
déchets dirigés vers l’incinération et la mise en CET ?
Ainsi,  la DPR entend réduire de moitié le niveau des
déchets  incinérés  d’ici 2027.  Nous  sommes  en 2021,
donc 2027 c’est demain. 

Dans cette optique, le tri  des déchets est un enjeu
fondamental. Soyons positifs et concrets. On peut être
optimiste et se réjouir du chemin déjà parcouru. 

Les  Wallons,  et  plus  globalement  l’ensemble  des
Belges,  sont  de  bons  élèves,  parmi  les  meilleurs
d’Europe même, et ils sont les champions du tri. Chez
eux,  à  la  maison,  ils  sont  très  attentifs  à  séparer  les
différents  déchets  qu’ils  produisent.  Ils  ont  pris  de
bonnes  habitudes,  sans  doute  poussés  un  peu  par  les
jeunes générations qui sont particulièrement attentives
au respect des gestes vertueux. 

Le succès du nouveau sac P+MC, qui accueille de
nouvelles  fractions,  en  témoigne :  déjà  90 000 tonnes
supplémentaires de déchets plastiques récoltés alors que
ce  sac  P+MC  n’est  pas  encore  opérationnel  et
implémenté  partout  en  Wallonie.  Dans  le  Brabant
wallon, par exemple, on l’attend toujours. 

Plus récemment, les bonnes habitudes se sont aussi
imposées  sur  le  lieu  de  travail.  Au  travail  aussi,  les
Wallons savent se montrer responsables et respecter les
consignes de tri. Ils le font encore un peu moins bien
que chez eux, à la maison, mais il y a eu de nets progrès.
Dans certains secteurs, il y a encore de grands progrès à
faire.  Je  pense  par  exemple  au  secteur  de  la
construction, où l’on devrait peut-être retaper sur le clou
et faire comprendre à ceux qui y travaillent que l’on ne
peut pas tout jeter dans le même contenant et qu’il faut
apprendre  à  trier.  Soyons  optimistes,  soyons  de  bon
compte, au travail, le tri progresse plutôt bien. 

Tout baigne et tout fonctionne-t-il bien ? Que nenni !
Il reste un point noir : l’espace public. Là, c’est comme
si le Wallon oubliait d’être exemplaire. Je dirais même
qu’il vire parfois au cochon sans vergogne. Le tri dans
l’espace public, disons-le tout net, c’est la catastrophe ;
pas partout, heureusement, il y a des exceptions, mais
globalement la marge de progression est énorme. 

Je me suis souvent demandé comment expliquer que
le Wallon présente deux visages totalement différents. Il
est un peu Dr Jekyll et Mr Hyde. Appliqué chez lui, bon
élève, il  trie ; et nonchalant, voire je-m’en-foutiste, en
dehors. C’est comme si, une fois sorti de chez lui ou de
son lieu de travail, il oubliait tous les bons réflexes. 

Pourquoi le tri  ne fonctionne-t-il  pas ? Pourquoi là
où des poubelles sélectives sont installées les fractions
sont tellement mélangées qu’elles prennent non pas la
direction  des  recycleurs,  mais  bien  la  direction  de
l’incinérateur ?  Il  faut  bien  insister  là-dessus :  le  tri
sélectif fonctionne tellement mal dans le  out of home,
comme disent les spécialistes, que l’on ne recycle rien
du tout et que cela part directement à l’incinérateur. On
se consolera en se disant que cela génère de la chaleur,
mais le but est de recycler les déchets qui se trouvent
dans ces poubelles. 

Pourquoi  la  Wallonie  est-elle  si  sale ?  C’est  une
autre question que je me pose souvent. Pourquoi tant de
déchets sauvages ? 

D’abord, parce que les pouvoirs publics rechignent
souvent à multiplier les poubelles de tri. Il y en a trop
peu  dans  l’espace  public.  On  entend  souvent  dire :
« Cela  ne  sert  à  rien.  Les  gens  ne  respectent  pas  les
consignes  de  tri  et  ils  jettent  n’importe  quoi  dans
n’importe  quel  compartiment  du  dispositif.  À  quoi
bon ? » J’ai souvent entendu ces propos.

C’est vrai que le out of home n’est certainement pas
le  biotope  le  plus  délicat  ou  le  plus  facile  pour
l’efficacité du tri, mais cela ne doit pas pour autant faire
de cet espace une zone sans tri. Nous ne pouvons pas
nous résoudre à abandonner toute tentative de faire en
sorte  que  les  bons  réflexes  s’exportent  en  dehors  du
domicile. L’abandon et le renoncement ne sont pas une
option.

Les auteurs de cette proposition pensent au contraire
que nous devons réinvestir le champ de l’espace public,
multiplier les poubelles permettant le tri plutôt que les
supprimer, sous prétexte – comme je l’ai déjà entendu
dans la bouche de certains élus locaux – que plus on
installera  de  poubelles,  plus  cela  grèvera  les  finances
communales.  Cela, c’est un raisonnement « à la petite
semaine »,  c’est  un  raisonnement  dénué  d’ambition.
C’est  le  syndrome  de  l’autruche  face  aux  défis
environnementaux qui s’imposent à tous les acteurs de
la société.
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Il y a donc trop peu de poubelles de tri à placer à des
endroits soigneusement choisis, il ne faut pas les mettre
n’importe où, mais aussi une absence totale – j’en viens
à  la  deuxième raison que j’épinglerai  –  de  cohérence
que  nous  pouvons  tous  aisément  constater.  Faites
l’expérience, comparez ces poubelles de tri sélectif qui
sont  installées  dans  l’espace  public,  elles  sont  toutes
différentes. J’ai pris plein de photos. C’est hallucinant.
Leur forme, bien sûr, mais ce n’est pas le plus essentiel,
on  ne  va  quand  même  pas  non  plus  pousser  le  vice
jusqu’à imposer le même type de poubelles, qu’il y ait
exactement les mêmes dimensions. Ce qui pose surtout
problème, ce sont les couleurs et les pictogrammes qui
sont utilisés pour identifier les différents compartiments,
chaque  compartiment  pour  chaque  type  de  déchet.
Chaque compartiment doit clairement être identifié par
une couleur et par un pictogramme. C’est là que le bât
blesse,  il  n’y  a  aucune harmonisation.  Il  y  a  presque
autant de configurations que de poubelles.

Je  vais  faire  une  comparaison qui  vaut  ce  qu’elle
vaut : imaginez que, d’une rue à l’autre, d’un village à
l’autre,  d’une  ville  à  l’autre,  on  utilise  un  panneau
différent pour signaler un sens interdit. Personne ne s’y
retrouverait  et  ce  serait  le  « foutoir »,  cela  ne
fonctionnerait pas.

C’est exactement ce qui se passe avec les poubelles
de tri sélectif, celles que vous allez rencontrer en sortant
de chez vous, dans la station de métro, puis dans la gare,
puis dans le centre sportif, vous allez faire vos quelques
longueurs  avant  d’aller  au  travail,  à  l’école,  dans  le
centre culturel, la bibliothèque ou tout simplement dans
la rue, toutes ces poubelles utilisent des codes différents.
Comment s’étonner dès lors que les consignes ne soient
ni comprises ni bien évidemment respectées ?

Si nous voulons que les Wallons trient leurs déchets
lorsqu’ils sont en dehors de chez eux, nous devons les y
aider.  Il  n’est  pas  normal  que  le  bon  élève  doive
s’arrêter  devant  la  poubelle  et  se  dire,  pendant
30 secondes, « Où dois-je mettre mon déchet ? » Il doit
le  sentir  intuitivement,  directement.  Il  faut  créer  des
réflexes.

Aujourd’hui,  que  se  passe-t-il ?  Il  existe  plusieurs
chartes de pictogrammes et de couleurs. Il y a la charte
de Fost Plus,  que l’on peut trouver sur  son site,  c’est
celle que Fost Plus utilise dans toutes les relations que
l’ASBL a  notamment  avec  les  communes.  Il  y  a  la
charte qui figure dans l’arrêté du Gouvernement wallon
de  2010.  L’AGW  précise  toute  une  série  de
pictogrammes et dit quels déchets peuvent être mis dans
quoi.  Il  y a  d’ailleurs encore des erreurs  puisque, par
exemple,  dans  cet  AGW, quand  on  parle  des  déchets
organiques,  on  dit  que  cela  concerne  les  langes
d’enfants.  Or,  on a quand même tous compris  depuis
quelque  temps  déjà  qu’ils  ne  sont  plus  considérés
comme des déchets organiques. Les Wallons ne peuvent
pas les mettre dans la collecte sélective des organiques.
Ils  doivent les mettre dans la poubelle  résiduelle.  Cet

AGW  de  2010  contient  une  définition  des  différents
flux,  mais  aussi  des  pictogrammes,  qui  fait  donc  en
quelque sorte doublon avec celui de Fost Plus. Ce n’est
pas  tout,  il  existe  encore d’autres  chartes,  secteur par
secteur, par exemple la charte de Valipac.

Vous  l’avez  compris,  c’est  le  « foutoir ».  Il  faut
remettre de l’ordre, de la cohérence, de l’harmonie dans
ce patchwork. Les citoyens doivent pouvoir acquérir les
bons réflexes et identifier tout de suite, comme je l’ai
dit, grâce à des consignes et des indications claires où
ils doivent jeter leurs déchets.

Madame  la  Ministre,  votre  prédécesseur,
M. Di Antonio,  le  reconnaissait  en  2018,  lorsque  je
l’avais  interrogé  à  ce  sujet,  il  disait  ceci :  « Il  existe
effectivement  beaucoup  d’initiatives  différentes  selon
les domaines. En Wallonie, il y a un arrêté, mais je ne
suis pas du tout sûr qu’il  ait été suivi dans toutes les
communes  qui  ont  mis  en  œuvre  des  projets  de
renouvellement de poubelles et de pictogrammes depuis
toutes  ces  années. »  Votre  prédécesseur  plaidait,  lui
aussi, comme les auteurs de cette proposition, pour une
évaluation et une remise à plat.

Avec mes collègues signataires de cette proposition
de  résolution,  nous  appelons  le  Gouvernement  à  s’y
atteler sans tarder. 

Concrètement, que lui demande-t-on ? 

Premièrement,  d’évaluer  cet  arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  30 septembre 2010
réglementant  l’usage  des  poubelles,  conteneurs  ou
récipients  placés  sur  le  domaine  public  régional.
Ensuite,  de  communiquer  les  résultats  au  Parlement
wallon. Cet arrêté comporte une charte graphique et des
pictogrammes qui ne sont guère appliqués.

Deuxièmement, de réunir sans tarder les acteurs du
secteur et, en concertation avec les pouvoirs locaux, de
déterminer  les  pictogrammes  adéquats  à  appliquer
uniformément sur les dispositifs de tri sélectif.

Il  faut  consulter,  concerter,  puis  il  faut  trancher,
choisir. Il  ne faut pas vouloir réinventer la roue, il  ne
faut  pas  se  dire  que  l’on  va  aller  chercher  des
pictogrammes qui n’existent pas. Il faut simplement se
demander, dans les faits : quels sont les pictogrammes,
pour  chaque  type  de  déchets,  qui  sont  le  plus
fréquemment  utilisés,  qui  semblent  fonctionner  le
mieux ?  S’ils  fonctionnent  bien,  s’ils  se sont  imposés
d’eux-mêmes, c’est peut-être ceux-là qu’il faut utiliser.
À un moment, il faut mettre de l’ordre, c’est le rôle de la
puissance  publique,  c’est  notre  rôle  d’imposer  des
règles.

Troisièmement,  de  chiffrer  le  pourcentage  des
poubelles  placées  sur  le  domaine  public  régional  qui
sont équipées d’un dispositif de tri sélectif. La ministre
ne  me contredira pas,  on n’en a  aucune idée,  on sait
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juste qu’il n’y en a pas assez, d’où l’appel à projets que
vous avez lancé.

Quatrièmement,  l’objectif  final  est  d’élaborer  un
plan d’équipement des poubelles et des dispositifs de tri
sélectif,  de  sorte  que  tous  ceux-ci  soient
progressivement équipés de pictogrammes adéquats, et
ce,  dans un délai  raisonnable,  avec l’objectif  final  de
multiplier  ces  poubelles  de  tri  sélectif  en  choisissant
bien les endroits. Il ne faut pas mettre une poubelle de
tri sélectif à un endroit où il fait très sombre, où il n’y a
pas beaucoup de contrôle social, sinon on va encourager
les  mauvais  élèves  à  faire  n’importe  quoi.  Les
municipalistes  qui  sont  dans  cette  salle  ne  me
démentiront pas, il faut faire en sorte que ces poubelles
soient dans des endroits stratégiques.

La Wallonie est une région à la pointe en matière de
tri à domicile et de recyclage des déchets ménagers, elle
doit aussi le devenir en dehors du domicile.  Via cette
proposition de résolution, ses auteurs ont pour objectif
d’y  contribuer.  En  renforçant  le  tri  sélectif  hors
domicile,  cette  proposition  de  résolution a  aussi  pour
objectif de lutter contre la malpropreté publique et les
déchets  sauvages.  On  en  parle  souvent  dans  cette
commission, c’est une plaie en Wallonie. C’est surtout
un coût  puisque,  selon la dernière étude,  mais qui ne
date  pas  d’hier  –  on  n’a  malheureusement  pas  de
chiffres  très  récents  –,  le  coût  annuel  de  cette
malpropreté  et  de  ces  déchets  sauvages,  c’est
84 millions d’euros. On en ferait, des choses, avec ces
84 millions d’euros. 

Il semble donc évident que des actions doivent être
entreprises pour améliorer la situation. Cette proposition
de  résolution  part  du  principe  qu’un  message  de  tri
simple  et  le  plus  uniforme  possible  permettra  de
maximiser l’efficacité du système de tri hors domicile.

Un pas positif vient d’être franchi par la ministre qui
a lancé récemment un appel à projets visant à installer
de  nouveaux  dispositifs  de  tri  sélectif  dans  l’espace
public ; un appel à projets qui a rencontré un joli succès
puisque  67 projets  ont  été  rentrés,  en  très  grande
majorité par des communes. Cela montre qu’elles sont
prêtes à jouer le jeu, à s’impliquer. Elles sont prêtes à
faire le pari de l’intelligence des concitoyens.

Les bourgmestres ou les élus qui disent : « On ne va
pas en installer sinon cela va nous coûter, il va falloir
récolter les poubelles, les gens feront n’importe quoi »,
c’est un bon message qui est envoyé par ces communes
participantes qui montrent qu’elles sont prêtes à jouer le
jeu.

Vingt-neuf  projets  ont  été  sélectionnés.  C’est
encourageant. Nous devons amplifier le mouvement, le
cadrer,  l’organiser,  l’harmoniser  et  ne pas oublier  que
nous  avons  pris  des  engagements,  notamment
l’engagement  qui  figure  dans  la  DPR  de  réduire
l’incinération de 50 % à l’objectif 2027.

Puis  il  y  a  notamment  cet  engagement  au  niveau
européen où nous allons devoir  augmenter  le  taux de
recyclage des emballages plastique. Nous devons aussi
avoir cela à l’esprit. Si l’on veut atteindre les objectifs et
même les dépasser, il faut arrêter de faire comme si les
déchets qui sont déposés, voire abandonnés lâchement
dans l’espace public, n’existaient pas. Il y a là des flux
qu’il faut aller capter de manière à atteindre les objectifs
et  je  pense  que  nous  pouvons  tous  faire  le  pari  de
l’intelligence  des  citoyens ;  mais  pour  que  le  citoyen
soit intelligent, il faut l’y aider.

Je  pense  que  vous  avez  compris,  mes  chers
collègues,  la  philosophie  de  cette  proposition  de
résolution. 

Merci  beaucoup  pour  votre  accueil  et  pour  votre
attention.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie l’ensemble des
signataires  et  le  primo-signataire,  en  la  personne  de
M. Maroy,  qui  est  toujours  très  au  fait  de  la
problématique des  déchets,  toujours très animé, et  ce,
depuis plusieurs années, dans un esprit de continuité, de
préservation et avec des objectifs que nous rencontrons
tous.

En effet, il  est important,  et cela a été rappelé,  de
promouvoir, d’organiser le tri à l’extérieur de la maison.
Peut-être que chez nous, et dans d’autres circonstances
aussi, on se dit que l’on fait des choses à la maison et
pas au-dehors.  Cela a été rappelé par M. Maroy, on a
d’autres manières de fonctionner et c’est regrettable. 

En  effet,  trier  ses  déchets  c’est  préserver  nos
ressources humaines. Les biens que nous consommons
sont produits à partir de matières premières qui ne sont
pas  inépuisables.  Trier  nos  déchets  pour  qu’ils  soient
réemployés  ou  transformés  en  matière  première
secondaire,  c’est  économiser  les  ressources  naturelles
qui risquent de nous manquer demain, et demain c’est
très proche. 

Trier  ses  déchets,  c’est  aussi  économiser  de
l’énergie ;  fabriquer  de  nouveaux produits  à  partir  de
matière  première  recyclée  est  source  d’économie
d’énergie. En effet, l’extraction et la transformation des
matières premières consomment plus d’énergie que leur
recyclage.  Par  exemple,  refondre  des  canettes
d’aluminium,  c’est  économiser  95 %  de  l’énergie
utilisée pour l’extraction de ce métal. 

Enfin,  trier  ses  déchets  pour  qu’ils  puissent  être
recyclés favorise la création d’emploi de proximité. La
circularité  est  un  canal  important  qui  permettra
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d’atteindre  l’objectif  wallon  de  neutralité  carbone  à
l’horizon 2050.

Comme  indiqué  dans  notre  proposition  de
résolution, la Wallonie a cependant encore des efforts à
fournir concernant les déchets ménagers en dehors du
domicile.  Il  s’agit  d’organiser  plus  efficacement  la
collecte des déchets hors domicile et, pour les auteurs de
la présente proposition de résolution, de commencer par
les poubelles disposées sur le domaine public régional.
Or, il est constaté, M. Maroy l’a rappelé, que trop peu
de poubelles publiques sont équipées de dispositif de tri
sélectif  et  que,  lorsque  c’est  le  cas,  leurs  forme  et
couleur voire même les pictogrammes utilisés ne sont
pas toujours uniformes. 

Notre  demande  principale  au  Gouvernement  est
donc,  outre  l’évaluation  de  l’arrêté  du
30 septembre 2010, d’élaborer un plan d’équipement et
d’adaptation des  dispositifs  de tri  sélectif  des  déchets
ménagers existants de sorte que l’ensemble de ceux-ci
soient  progressivement  équipés  de  pictogrammes
adéquats dans un délai raisonnable. C’est une demande
cruciale  qui  rejoint  d’ailleurs  l’objectif  de la  DPR de
transition vers l’économie circulaire régénératrice. 

Je clôturerai  en  pensant  au  premier  socle de  cette
fameuse pyramide qu’est la prévention. La prévention,
j’y reviens souvent, que ce soit en matière de bien-être
animal ou d’autres,  est un moyen qui nous permet de
prévenir  au  lieu  de  guérir.  Je  pense  qu’il  serait  utile,
intéressant et nécessaire de faire un travail de réflexion
transversale  si  c’est  possible  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles. Je voyais encore récemment,  dans
un espace public,  un jeune qui s’est arrêté devant des
poubelles et qui se demandait vers quoi, vers où déposer
son déchet. Je trouvais déjà bien qu’il s’arrête et qu’il
regarde. Je ne suis pas convaincue qu’il l’ait mis dans la
bonne poubelle, mais c’est une réflexion que je mets sur
la table.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Nous  allons  être  d’accord,
nous allons évidemment soutenir cette initiative. Il est
évident qu’une généralisation du tri dans les poubelles
publiques  serait  une  avancée,  à  condition  que  cela
fonctionne. Je pense qu’en marge de ce qui est prévu, il
pourrait  être  intéressant  de  se  renseigner  sur  les
expériences qui ont été menées par exemple à la SNCB,
puisque cela fait un moment qu’ils le pratiquent. Cela
dit,  si  nous  soutenons  la  résolution  proposée
aujourd’hui, on a une crainte, celle d’un effet pervers. 

Rappelez-vous,  il  y  a  plusieurs  mois,  j’étais  venu
vous interpeller sur la nécessité de mettre en place des
normes  pour  garantir  un  minimum de poubelles  dans
l’espace  public.  En  effet,  cette  demande  était  alors
motivée  par  les  déclarations  d’un  échevin  de
l’Environnement à Verviers, qui voyait que l’utilisation
de  poubelles  publiques  augmentait  aussi  fortement

qu’augmentait  que  le  prix  des  taxes  poubelle.  Il
déclarait vouloir les supprimer. 

À notre sens, les poubelles publiques sont un service
public  indispensable,  elles  ne  peuvent  donc  pas  être
supprimées.  Nous  proposons  donc  aujourd’hui  à  ce
texte, à cette initiative, un amendement qui va dans ce
sens-là, parce qu’avec votre résolution on a un peu peur
que cet effet pervers arrive. Avec des exigences accrues
sur  les  pouvoirs  locaux  pour  développer  le  tri  dans
l’espace  public,  cela  risquerait  de  mener  certaines
communes à diminuer le nombre de poubelles.

En complément de votre résolution, on propose une
étude sur l’introduction de normes pour garantir qu’un
seuil minimum de poubelles publiques soit atteint. Il me
semble qu’il s’agit de mesures de bonne gestion pour
garantir une égalité de service entre les Wallons et les
Wallonnes.

C’est juste un amendement, je vous propose même
de le cosigner.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Tout  d’abord,  je  souhaite  à
chacune et à chacun mes meilleurs vœux pour l’an neuf.
et remercier évidemment M. Maroy, le primo-signataire,
qui est à la base de cette initiative,  et  l’ensemble des
collègues pour le travail que nous avons pu mener sur ce
texte.

Les  citoyens  consomment  de  plus  en  plus
fréquemment en dehors de leur domicile, tant sur leur
lieu de travail que dans la rue ou lors de leurs loisirs, et
très  souvent  ils  expriment  le  besoin  de  pouvoir  trier
partout ou ils consomment. 

Ce  besoin,  on  l’a  souligné,  est  aisément
compréhensible  puisque,  comme  l’ont  souligné  mes
collègues,  nos  concitoyens  ont  adopté  des
comportements exemplaires en matière de tri sélectif à
domicile ; la Wallonie fait d’ailleurs partie du peloton de
tête européen dans le domaine. 

Pourtant, hors du domicile, on constate souvent que
les infrastructures de tris font défaut ou que la qualité du
tri  n’est  pas  au  rendez-vous,  c’est  le  moins  que  l’on
puisse dire. 

Je  me  suis  aussi  mis  dans  la  peau  d’un  citoyen
lambda qui débarque en Wallonie : on peut le constater,
les  pratiques sont  pour le  moins disparates.  Certaines
communes ont investi dans des dispositifs de poubelles
classiques, d’autres appliquent déjà le tri sélectif, mais
séparent des fractions de déchets qui sont souvent très
différentes. Ce sont souvent d’ailleurs des pratiques qui
sont  très  différentes  par  rapport  à  celles  qui  ont  été
évoquées, qui sont mises en place dans les gares SNCB,
où trois factions distinctes de déchet sont mises en avant
avec  des  pictogrammes  très  spécifiques,  alors  qu’à
l’aéroport  de  Charleroi,  par  exemple,  une  autre  porte
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d’entrée  de  notre  Région,  l’ensemble  des  déchets  file
tout droit dans le même contenant. 

Enfin, on a eu l’occasion d’en parler abondamment
dans cette commission, certaines communes ont même
choisi  de  supprimer  purement  et  simplement  les
poubelles de leur espace public. 

Or,  trier  les  déchets,  c’est  favoriser  leur
transformation  en  nouveaux  objets  et  économiser  les
ressources  naturelles.  C’est  donc  une  plus-value
environnementale,  mais  c’est  aussi  une  plus-value
économique. Vous le savez, les différents scénarios qui
ont été étudiés par l’administration fédérale en matière
d’emploi  dans  l’économie  circulaire,  on  parle  de
perspectives allant de 15 000 à près de 100 000 emplois
à  l’horizon 2030.  C’est  donc  résolument  la  voie  dans
laquelle  il  faut  s’engager.  C’est  un point  central  pour
nous en tant qu’écologistes.

L’enjeu  est  important,  mais  je  n’ai  pas  pu  me
procurer de chiffres au niveau des villes et communes
wallonnes. Peut-être Mme la Ministre pourra-t-elle nous
en dire un peu plus sur le sujet. 

J’ai toutefois pu me procurer quelques chiffres par
rapport à ce qui a été appliqué au niveau de la STIB à
Bruxelles.  Le  tri  sélectif,  comme vous  le  savez  sans
doute,  a  été  suspendu  dans  les  stations  suite  aux
attentats de Paris en novembre 2015 pour des raisons de
sécurité. On a remplacé les poubelles de tri par des sacs
classiques  avec  un  contenant  unique ;  en  quatre  ans,
c’est  près  de  4 500 tonnes  de  déchets  qui  ont  pris  le
chemin de l’incinérateur  sans tri  préalable.  Si  l’on se
base  sur  les  chiffres  de  l’année 2018,  on  parle  de
1 100 tonnes de déchets qui avaient été collectés. C’est
dire si l’on parle de gisements de déchets relativement
importants à ce niveau. La Wallonie l’a bien compris et
a déjà agi en la matière.

Tout récemment,  le Service public  de Wallonie de
l’environnement  a  lancé  un  appel  à  projets  destiné  à
mettre en œuvre des actions de prévention, de tri et de
gestion de déchets précisément en dehors du domicile. 

Cet  appel  soutient  les  actions  menées  par  les
communes et, par délégation, par les intercommunales
ou par les associations de communes afin de mettre en
place des tris de PMC out of home ou on the go, le tri du
P+MC ainsi  que,  si  cela  s’avérait  pertinent,  le  tri  du
verre, du papier ou du carton sur le territoire. 

Ces projets portaient sur le soutien au tri à certains
groupes cibles et un impact sur l’espace public en visant
des  zones  bien  spécifiques :  des  rues  commerçantes,
avec une forte densité au niveau des services HORECA,
des petits supermarchés locaux, ou des événements plus
ciblés encore. 

Comme mon collègue, M. Maroy, l’a abordé, l’appel
à candidatures a rencontré un certain succès. L’examen
de cette résolution est l’occasion de vous demander de

faire le point sur les projets qui ont été retenus dans le
cadre de cette opération et sur les suites qui vont être
données. J’imagine que certains projets pourraient déjà
être très inspirants et permettre d’harmoniser les choses
au niveau de la signalétique. Je vise ici l’uniformisation
des pictogrammes. 

Au-delà de ces projets pilotes, l’objectif central du
texte  qui  vous  est  proposé  est  d’harmoniser  et  de
généraliser le tri sélectif en dehors du domicile. 

La  résolution  s’inspire  des  dispositions  de  la
nouvelle  loi  française  relative  à  la  lutte  contre  le
gaspillage et à l’économie circulaire qui vise notamment
à rendre le tri plus efficace grâce à des logos uniques,
des modalités de tri et une harmonisation de la couleur
des  poubelles.  Le  dispositif  sera  effectif  d’ici  le
31 décembre 2022 chez nos voisins.

Comme vous avez pu le lire, l’élaboration du plan
d’équipement et  d’adaptation ne se fera probablement
pas  du jour  au  lendemain.  Il  faut  sans doute  rassurer
certaines  communes  qui  ont  déjà  pris  des  actions
volontaristes en la matière en appliquant d’ores et déjà
du  tri  sélectif  dans  l’espace  public.  Il  faudra
probablement  estimer  au  préalable  les  coûts  de  cette
mise en  œuvre  et,  en fonction de  ceux-ci,  prévoir  un
phasage progressif de la mise en œuvre de la mesure,
l’objectif n’étant certainement pas de remplacer toutes
les  poubelles  de  tri  sélectif  existantes,  dont  certaines
sont très récentes, mais au fur et à mesure, lorsqu’elles
sont arrivées en fin de vie.

Néanmoins, le texte se veut volontariste afin que la
Wallonie se conforme aux divers objectifs qu’elle s’est
assignés  à  travers  la  DPR.  La  Wallonie  prévoit
d’ici 2027  de  réduire  de  moitié  l’incinération  des
déchets.  Le  récent  accord  de  coopération  du
5 mars 2020 – que vous avez signé, Madame la Ministre
–  concernant  la  prévention  et  la  gestion  des  déchets
d’emballage  revoit  à  la  hausse  les  pourcentages  de
recyclage minimum pour une série de matières. 

Enfin,  je  voudrais  terminer sur  le volet  central  du
texte de résolution qui concerne la communication et la
méthodologie  au  niveau  de  l’implémentation  des
poubelles et le choix des logos qui encadrent le projet. 

À l’époque, sur base de l’expérience de la STIB que
j’ai  évoquée,  le  tri  ne  s’avérait  pas  complètement
satisfaisant et Bruxelles Propreté se plaignait de la faible
quantité  du  tri  dans  les  stations  de  métro.  D’où
l’importance,  à  mon  sens,  non  pas  de  renoncer  aux
objectifs volontaristes que nous soutenons à travers ce
texte, mais de choisir le bon outil et de le placer au bon
endroit.

L’élaboration  d’un  vade-mecum  adéquat  et  d’un
modus operandi par le SPW est également nécessaire.
C’est  pour  cela  que  nous  appelons  de  nos  vœux
l’élaboration d’un plan global qui reprend, à mon sens,
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Monsieur  Dupont,  les  préoccupations  que  vous  avez
soulevées tout à l’heure. 

Il  est  important  aussi  de  mener  une  politique  de
communication  et  de  sensibilisation  performante.  Il
faudra tirer les leçons des expériences pilotes qui auront
lieu en 2021. 

On  l’entend  souvent  dans  la  bouche  de  certains
membres  de  collèges  communaux et  l’on  sent  que  la
volonté  politique  existe,  mais  qu’elle  est  néanmoins
difficile  à  faire  appliquer,  car  les  poubelles  sélectives
dans l’espace public ne sont parfois pas respectées par
les citoyens. La conséquence est dramatique et contre-
productive  puisque  des  tonnes  de  déchets  sont
collectées, mais partent à l’incinérateur sans être triées.

Néanmoins, il faudra tenir compte de ces éléments
tout en avançant, car on ne peut plus se contenter – mes
collègues l’ont dit – de rester passifs dans le domaine.
La généralisation du tri sélectif en dehors du domicile
doit être une priorité.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie les auteurs de la
proposition de résolution, que je trouve particulièrement
intéressante. Il est vrai que, aujourd’hui, il y a certaines
incohérences entre ce que l’on fait à la maison et ce que
l’on fait à l’extérieur. On apprend à nos enfants à trier
les déchets à la maison et puis, à l’extérieur, ils doivent
« se  contenter »  de  viser  la  poubelle.  Pour  certains
adultes, par ailleurs, c’est très difficile parfois de bien
viser la poubelle.

Monsieur Maroy, j’ai aimé votre argumentaire. Vous
avez  rappelé  le  coût  de  la  malpropreté  publique
annuelle :  84 millions  d’euros.  Nous  avant  déjà  eu
l’occasion  d’en  débattre,  notamment  à  l’occasion  de
notre proposition de décret concernant la consigne.

Vous  avez  aussi  dit  que  le  tri  out  of  home allait
permettre d’améliorer la propreté publique. C’est faux.
Il ne va pas du tout permettre d’améliorer la propreté
publique,  il  va  permettre  d’améliorer  le  tri,  donc  de
réduire les déchets qui seront dirigés vers l’incinérateur.
Sur cela, je peux m’accorder avec vous.

Aussi,  vous  avez  ouvertement  critiqué  les  élus
locaux  qui  s’intéressent  au  coût  du  ramassage  des
déchets. Je pense que, certes, certains sont récalcitrants
par  ignorance,  mais  d’autres  élus  communaux
s’intéressent  à  la  chose  parce  que  le  traitement  des
déchets  est  de  plus  en  plus  onéreux  et  que  les
communes,  qui  sont  le  plus  souvent  en  difficulté
financière à la suite de la distribution de compétences
qui vient des pouvoirs supérieurs, cherchent à optimiser
la dépense qu’elles ont des deniers publics, des deniers
qui proviennent des citoyens.

Si je prends le cas de ma commune, par exemple,
nous avons fait des études par le passé visant à estimer

le  taux  de  remplissage  des  poubelles,  ce  qui  nous  a
permis  de  supprimer  certaines  poubelles  qui  n’étaient
absolument pas utilisées pour les placer à des endroits
nettement  plus  stratégiques.  Aujourd’hui,  on  constate
que cela fonctionne beaucoup mieux.

J’entends bien la proposition d’amendement qui est
faite par le PTB en mettant un minimum de poubelles.
Quoi qu’il arrive, un pollueur est un pollueur. Qu’il y ait
une  poubelle  ou  non,  il  jettera  de  toute  manière  sa
canette, son paquet de cigarettes à côté de la poubelle,
parce que c’est comme cela et parce qu’il est difficile de
les contraindre, sauf à mettre des sanctions pécuniaires,
comme vous le savez, qui ont été réévaluées, ce qui est
une bonne chose, ou encore d’utiliser d’autres systèmes,
à l’instar notamment de la consigne, que je défends et
que mon groupe politique défend.

Au départ, j’avais quelques craintes parce que je ne
voyais pas clairement apparaître l’accompagnement des
pouvoirs  locaux,  et  c’est  ma  chère  collègue,
Mme Goffinet,  qui  me  l’a  fait  particulièrement
remarquer. Vous en avez parlé, Monsieur Maroy, c’est
une bonne chose. Les communes sont sollicitées dans ce
projet,  mais  pas  contraintes  pour  autant.  Le  but  est
vraiment de collaborer avec elles.

Nous  allons  voter  pour  votre  proposition  de
résolution. Nous allons la soutenir à condition que, par
la  suite,  vous  souteniez  les  pouvoirs  locaux,  par  des
aides,  par  un  accompagnement  financier,  par  un
accompagnement logistique, un accompagnement dans
la communication. On sait que le plus difficile souvent
dans  le  secteur  public  est  la  communication,  bien
communiquer envers le citoyen.

Nous espérons que, derrière tout cela, il  y aura un
réel  suivi  et  qu’il  n’y  aura  pas  d’imposition  aux
communes.  J’ai  entendu  mon  excellent  collègue,
M. Clersy,  le  mentionner  également.  Il  faut  permettre
aux communes  d’entrer  dans  la  démarche  et  non  pas
d’être soumises à une démarche. Il faut que l’effet soit
volontariste.

Nous espérons  que  cette  proposition de  résolution
pourra mener à  des actions concrètes sur le terrain et
puis, par ailleurs, qu’elle pourra accompagner un projet
de  décret  Consigne,  avec  lequel  nous ne  manquerons
pas  de  revenir  sur  la  table,  en  espérant  que  vous
acceptiez prochainement d’étudier la chose.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je vous remercie tout d’abord, Mesdames et
Messieurs  les  Députés,  pour  votre  proposition  de
résolution.
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Les résultats attendus de l’évaluation de la mise en
œuvre de l’arrêté du 30 septembre 2010 vont clairement
permettre d’optimiser les  actions à prendre en vue de
dynamiser le tri sélectif des déchets hors du domicile,
que ce soit d’ailleurs dans le domaine de l’espace public
ou  encore  à  l’intérieur  des  bâtiments  publics,  qui
doivent être exemplaires en la matière.

Il s’agit donc d’une brique supplémentaire qui vient
compléter  l’ensemble  des  dispositifs  que  nous
développons  pour  faciliter  le  recyclage  des  matières,
papier,  carton,  plastique,  verre,  organique,  et cetera,
dont les filières nécessitent, je le rappelle, une qualité de
tri en amont de la plus haute qualité.

Par  là  même,  notre  objectif  est  bien,  vous  l’avez
rappelé,  de  réduire  au  maximum  l’incinération  des
déchets encore valorisables dans les toutes  prochaines
années.  Nous  visons  donc  -50 %  d’incinération  à
l’horizon 2027.

Le  projet  que  vous  proposez  ici  participe  aussi
indirectement à l’amélioration de la propreté publique,
un  sujet  essentiel,  qui  est  au  cœur  de  mes
préoccupations,  à  travers  mon  soutien  à  la  mise  en
œuvre  de  plans  locaux  de  propreté  intégrée,  au
renforcement  tant  des  amendes  que  des  moyens  de
surveillance  et  de  répression  de  ces  actes  égoïstes  et
inciviques.  Augmenter  la  faculté  des  citoyens  de trier
ces déchets hors domicile, grâce à des infrastructures de
collecte optimisées  et  en nombre  adéquat,  va faciliter
l’adoption  de  réflexes  de  propreté,  ce  qui  est  tout
bénéfice pour une Wallonie plus propre et plus saine.

C’est  dans  cet  objectif  que  j’ai  lancé  également,
vous l’avez rappelé, en juin dernier, un appel à projets,
doté  de  600 000 euros,  destiné  aux  communes  et
intercommunales de gestion de déchets pour les aider à
développer  le  tri  des  P+MC  en  dehors  du  domicile,
bâtiments  publics,  lieux  de  sport  et  de  loisir,  par
exemple,  mais  également  lors  de  la  consommation
mobile, ce que l’on appelle à côté du out of home, le on
the go,  les  rues  commerçantes,  les marchés,  et cetera.
Cet appel à projets qui s’est clôturé à la mi-octobre a
connu  un  vif  succès,  M. Maroy  l’a  rappelé,  puisque
67 projets  ont  été  réceptionnés.  Le  jury  a  sélectionné
29 projets,  deux issus  d’intercommunales  et  les
27 autres  de  communes  réparties  sur  l’ensemble  du
territoire wallon.

Vu  le  succès  rencontré,  il  est  prévu  d’ailleurs  de
relancer un appel à projets similaire en 2021.

Enfin, ce projet de résolution tombe au bon moment
puisque les résultats escomptés de l’évaluation pourront
être  mis  à  profit  pour  adapter  la  législation  en
conséquence,  dans  le  cadre  de  la  révision  du  décret
Déchets  de  1996  et  de  ses  différents  arrêtés
d’application.  C’est  un  chantier  qui,  comme  vous  le
savez, vient juste de démarrer, avec l’approbation par le
Gouvernement  le  3 décembre  dernier  à  mon initiative

d’un  avant-projet  de  décret  relatif  aux  déchets,  à  la
circularité  des matières  et  à la propreté publique, que
j’aurai le plaisir de venir vous présenter en temps utile.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  C’est  un  primo-signataire
particulièrement  heureux  de  voir  une  belle  unanimité
autour de ce texte porté par les partis de la majorité. Une
fois de plus, je remercie ceux qui l’ont cosigné, comme
je  remercie  l’accueil  favorable  des  deux  partis  de
l’opposition qui se sont exprimés.

Je pense qu’il y a unanimité sur les constats. Je suis
particulièrement  heureux  que  ce  qui  m’est  venu  de
manière  instinctive.  Je  vois  que  Mme Pécriaux  et
M. Clersy, par exemple, ont fait le même constat. Je ne
vais  pas  dire  qu’il  faut  avoir  fait  math  sup  pour
comprendre dans quel compartiment il faut mettre son
déchet, mais presque. Or, si l'on ne facilite pas la vie du
citoyen, il ne va pas passer des heures à réfléchir pour
savoir où il doit mettre son déchet, d’autant que, si le
citoyen constate que, dans le compartiment papier, il y a
des gobelets, des canettes ou des trognons de pommes,
cela ne va pas le pousser à respecter les obligations de
tri. C’est un cercle vertueux qu’il faut créer.

Cela va-t-il être facile ? Évidemment que non, il ne
suffit  pas  de  voter  une  proposition  de  résolution.  Je
pense toutefois qu’il faut créer les conditions pour que
cela  fonctionne  et  faire  le  pari  de  l’intelligence  des
citoyens.  Ils  sont  champions  du  tri  chez  eux,  à  la
maison.  Pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  être  de  bons
élèves lorsqu’ils sont on the go, sur le chemin du centre
sportif, de l’école ?

À l’école,  vous  avez  raison,  Madame Pécriaux,  il
faudrait des tas de choses, parce que peut-être que l’on
pourrait aussi avoir une démarche commune au niveau
de la Fédération. C’est souvent du bricolage. Je le dis de
manière très polie, très gentille. Dans les écoles, ce sont
des enseignants qui sont particulièrement conscientisés
et qui vont développer un système de tri en bidouillant,
avec  les  moyens  du  bord,  avec  des  photocopies,  des
ciseaux, du papier collant, des dispositifs signalétiques.

Là  aussi,  comment  voulez-vous  que  l’on  forme
convenablement la jeune génération si, à l’école, on met
tel  type  de  pictogrammes  et  puis,  quand  ils  vont  au
centre  sportif  faire  du  sport,  c’est  un  autre  type  de
pictogrammes ?  C’est  le  bon  sens  même,  il  faut
harmoniser les choses.

Merci à la ministre pour l’accueil favorable qu’elle
accorde à cette proposition, d’autant plus que le travail
n’est pas non plus extrêmement chinois. Il faut prendre
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon,  prendre  les  chartes
qui existent tant du côté de Fost Plus, il suffit de taper
sur  internet,  vous y avez accès  tout  de  suite,  prendre
chartes qui existent dans d’autres secteurs, notamment
chez Valipac, de réunir les acteurs du secteur et de dire,
une  fois  pour  toutes,  quels  pictogrammes  vont
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correspondre à quel type de déchet. Pour chaque type de
déchet, il faut, une fois pour toutes, décider que le jaune
est pour le papier, le bleu est pour les PMC. Je sais qu’il
y  a  quelques  soucis  avec  les  déchets  hospitaliers  en
Flandre,  mais  cela  ne  doit  quand  même  pas  être
totalement  insurmontable  de  faire  en  sorte
qu’instinctivement on reconnaît la couleur, on sait que
l’on doit mettre son déchet.

Si l’on veut pousser même la logique plus loin, je
sais que chez Fost Plus, par exemple, ils ont développé
des  types  de  poubelles  dont  les  ouvertures  sont
différentes selon le type de déchet.  Pour le papier,  ce
sera plutôt une fente. Pour les PMC, l’ouverture de la
poubelle  va  être  différente.  On  peut  pousser  le  vice
évidemment. Comme le disait ma grand-mère, le mieux
est  l’ennemi  du  bien,  commençons  peut-être  par  la
couleur et par les pictogrammes.

Pour répondre à M. Dupont et  à  son amendement,
merci  pour  les  mots  gentils  que  vous  avez  eus  et  le
soutien. Je crois plus à la carotte qu’au bâton. Si vous
avez  lu  attentivement  la  proposition,  certains  l’ont
rappelé, je crois que ce sont MM. Matagne et Clersy, ici,
on ne veut pas taper sur les communes, parce que c’est
normal que, pour une commune – la mienne, qui est une
petite commune rurale du Brabant wallon, est dans ce
cas de figure –, chaque euro compte. Effectivement, on
a tous constaté dans nos communes, il y a des citoyens –
heureusement,  ils  ne  sont  pas  majoritaires  –  qui  vont
pousser le vice jusqu’à, pour économiser le coût du sac
poubelle ou de la poubelle à puce, mettre leurs déchets
dans un petit sac en plastique – heureusement, on n’en
distribue  plus  aux  caisses  des  supermarchés  –  et  qui
vont  déposer  leurs  déchets  dans la poubelle  publique.
Ce n’est évidemment pas admissible.

Dans les communes, c’est vrai, Monsieur Matagne,
on  ne  peut  pas  forcément  leur  en  faire  grief,  je  ne
critiquais pas l’ensemble des élus locaux, c’est normal
que, quand on doit gérer un budget qui est étriqué, on se
demande  où  l’on  va  pouvoir  équilibrer  les  choses.
Cependant,  dans  les  communes,  certains  responsables
communaux se disent :  « on va supprimer la poubelle
puisque ce sont les habitants de l’immeuble à côté qui
viennent déposer leurs crasses ». Je pense que ce n’est
pas la meilleure façon d’agir parce que, si l’on supprime
les  poubelles,  les  gens  vont  jeter  leurs  déchets  sur  le
bas-côté de la route et ce sont les ouvriers communaux,
une fois par an, les citoyens dans le cadre de l’opération
de nettoyage, qui vont devoir aller ramasser.

Monsieur  Dupont,  je  comprends  votre  ambition.
C’est  de  dire  qu’il  faut  qu’il  y  ait  suffisamment  de
poubelles dans chacune des communes.

Vous voudriez que l’on mette dans le texte qu’il faut
une norme. C’est un peu planificateur. Je préfère faire
confiance aux communes, entrer dans un dispositif, dans
une démarche qui est proactive, qui est de participation,
de  concertation,  de  coconstruction  et  de

progressivement  faire  en  sorte  que  les  communes
rentrent dans le processus. C’est un ensemble de choses,
d’initiatives qui vont permettre d’y arriver. L’initiative
lancée  par  la  ministre  avec  cet  appel  à  projets,  c’est
quelque chose de très concret. Cela coûte de l’argent de
s’équiper en poubelles. Il y a un appel à projets lancé, ce
ne  sera  pas  le  dernier,  j’imagine,  loin  de  là.  Des
expériences pilotes vont être  menées.  Puis,  vous allez
voir, il y a le bouche-à-oreille, il y a le contrôle social, le
maïeur de telle commune va parler avec le maïeur de la
commune voisine :  « Cela marche chez toi ? Les gens
ne viennent pas déposer plus ? Non, on a réussi grâce à
ceci, grâce à cela. »

Il faut créer une dynamique positive, une dynamique
d’encouragement. Peut-être que dans un second temps,
dans  un  certain  nombre  d’années,  s’il  reste  des
récalcitrants,  il  faudra  à  ce  moment-là  effectivement
utiliser le bâton.

Sur l’amendement, personnellement, je ne vois pas
trop  ce  qu’il  pourrait,  à  ce  stade,  apporter  dans  la
démarche.

Je comprends quel est le souci, mais vous avez bien
compris que l’objectif est de faire en sorte qu’il y ait
plus de poubelles. On n’est pas en train de dire que l’on
va  les  diminuer ;  il  va  y  en  avoir  plus.  Vous  avez
compris que le Gouvernement met la main à la pâte et
au portefeuille puisqu’il lance des appels à projets avec
financement à la clé pour permettre aux pouvoirs locaux
de s’équiper en dispositifs.

Voici,  Monsieur  le  Président,  ce  que  je  souhaitais
répondre en partageant les propos qui ont été tenus par
certains de mes collègues qui disent : « Maintenant, on
attend le Gouvernement ». Je pense que l’on a – et c’est
normal – donné la priorité au tri à domicile, sur le lieu
de travail, dans les entreprises. Il y avait là un très gros
travail à faire, mais maintenant, on ne peut pas laisser
éternellement ce gisement de déchets sans s’en occuper,
sans  tri,  d’autant  qu’il  y  a  aussi  la  question  de  la
malpropreté  publique.  Il  est  temps  de  s’attaquer  à  ce
dernier  maillon qui est  l’espace public,  que ce soit  la
rue, mais aussi les centres sportifs, les centres culturels,
les écoles, tous ces lieux que nous fréquentons et dans
lesquels nous apportons parfois les déchets comme la
canette de boisson que nous avons consommée sur la
route.

Je vous remercie pour le soutien à cette proposition.
La balle est maintenant dans le camp du Gouvernement
pour qu’il passe à l’action.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Chers collègues, je ne vais
pas  recommencer  ici  le  débat  et  M. Maroy  l’a  fait
excessivement  bien.  Je  voudrais  simplement  réitérer
mes  remerciements  au  premier  signataire  et  à
l’ensemble  de  mes  collègues  signataires  de  la
proposition  de  résolution.  Je  constate  que,  quand
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M. Matagne est rapporteur, il vote avec la majorité. Je
voudrais  donc  lui  faire  un  appel  du  pied  pour  les
prochaines fois et remercier, bien sûr, Mme la Ministre
pour la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Tout  d’abord,  je  voudrais
réitérer mon soutien et notre soutien à cette résolution.
Je suis assez d’accord avec M. Maroy. Je me suis déjà
arrêté à la gare de la SNCB, sur les quais en me disant :
« Dans laquelle dois-je mettre mes déchets ? » Je pense
donc qu’il faut de la clarté. Pour le coup, les poubelles
de  la  SNCB  ont  des  ouvertures  différentes  avec  des
formes différentes. Cela ne fonctionne pas toujours, on
peut y glisser d’autres déchets, mais ils y ont mis quatre
formes différentes et des couleurs différentes. Je trouve
que ce serait intéressant de demander un avis à la SNCB
sur leur fonctionnement. 

Sur notre amendement, j’entends bien les arguments
de M. Maroy, beaucoup moins ceux de M. Matagne qui
est de dire qu’un pollueur est un pollueur et qu’il mettra
de  toute  façon  les  déchets  à  côté ;  dans  ce  cas,
l’ensemble du texte ne fonctionne pas.  Pourquoi alors
faire des poubelles publiques ? Pour moi, cet argument
n’en est pas un.

Par contre, je peux un peu plus comprendre ceux de
M. Maroy  avec  cette  idée  d’inciter,  et  cetera.  Je  le
comprends. On veut installer plus de poubelles, on est
d’accord. Disons que nous voulons le garantir. C’est un
peu le sens de cet amendement.

Je  peux  prendre  l’exemple  dans  ma  commune  de
Tournai où c’était très compliqué d’avoir des poubelles
publiques. Cela a donc été un long combat. Cela a duré
longtemps.  Il  y  avait  peut-être  une  vingtaine  ou  une
trentaine de poubelles publiques. Ensuite, il y a eu un
débat  pendant  quelques  années.  Maintenant,  on  a
installé  130 poubelles  publiques  qui  ne  sont  pas  des
poubelles de tri. Beaucoup de poubelles publiques ont
donc été installées sur la ville. J’ai un peu peur que l’on
retire cela, que l’on mette quelques poubelles de tri, en
n’en garantissant pas autant. 

Dans mon amendement, j’ai indiqué : « Un nombre
minimum  de  poubelles  publiques  par  commune  en
tenant  compte  des  densités  de  population  et  d’autres
critères  à  établir  lors  de  ces  concertations ».  Mon
amendement  est  donc assez ouvert.  Je  ne suis pas en
train de dire que cela doit être comme cela,  mais que
l’on  doit  prendre  en  compte  un  certain  nombre  de
critères.  En  milieu  rural,  on ne  peut  évidemment  pas
garantir la même chose qu’en ville. Mon amendement
indique que l’on est tous d’accord sur l’objectif, on est
tous d’accord que l’on souhaite plus de poubelles à tri
dans les villes, on doit voir les modalités exactes et on
va  les  mettre  en  place,  mais  nous  on  veut  juste  le
garantir avec cet amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je voudrais remercier, à mon
tour,  l’ensemble  des  partis,  qui  ont  accueilli
favorablement la  proposition des partis  de la  majorité
ainsi que Mme la Ministre.

J’ai  quelques  points  par  rapport  à  la  proposition
d’amendement qui nous est soumise : encore une fois,
ce que l’on demande au Gouvernement, c’est d’élaborer
un  plan  global,  un  plan  d’équipement  global  et
d’adaptation.  J’imagine  donc  que  la  réflexion  va  être
portée également sur la question que vous soulevez. Il
ne faut pas avancer plus vite que la musique non plus, il
y a des projets pilotes qui sont en cours. Je pense que
l’on  tire  toujours  beaucoup  de  leçons  de  ce  type
d’initiative  qui  sont  menées,  donc  je  crois  qu’il  faut
attendre. 

On en avait  discuté  l’autre  fois  quand vous aviez
déposé votre proposition de motion qui allait également
dans  ce  sens-là,  dans  le  sens  de  poser  des  critères
coercitifs par rapport aux communes. J’ai un peu peur
de l’écueil, notamment, au niveau de communes rurales
où l’on placerait des seuils minimaux là où il n’y aurait
pas de noyau d’habitat fort structuré, que l’on oblige des
collèges  communaux  à  aller  installer  des  poubelles
publiques en rase campagne avec les écueils que l’on
connaît de dépotoir, et cetera. Je ne pense pas du tout
que  c’est  le  sens  de  votre  proposition,  mais  c’est  un
écueil qu’il faut désamorcer. 

Encore  une  fois,  l’idée  est  de  concerter  avec  les
communes,  singulièrement  avec  les  collèges
communaux  qui  ont  déjà  pris  des  initiatives  comme
précurseurs  dans  le  domaine  et  de  les  accompagner.
Cette question du phasage va être centrale. 

Résolument,  l’idée  est  de  se  montrer  volontariste,
mais en tenant compte également des actions qui sont
déjà menées. Votre proposition vient sans doute un peu
tôt  avec  l’écueil  que  j’ai  soulevé  par  rapport  à  la
question de la ruralité.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Pour  répondre  à  ma  chère
collègue,  Mme Pécriaux,  mon  statut  de  rapporteur
n’enlève  évidemment  rien  à  mon objectivité.  Puisque
l’idée est bonne et bien amenée, nous ne pouvons que la
soutenir.

Encore une fois, je tiens à défendre les communes
qui  ont  une réflexion sur  le  placement  des  poubelles.
Placer des poubelles en nombres très importants ne veut
pas dire que l’on va améliorer la propreté publique, c’est
là  le  sens  de  ma  réflexion.  La  preuve  dans  ma
commune,  nous avons réduit  le  nombre de poubelles,
mais nous les avons mieux positionnées et l’on n’a pas
vu  d’augmentation  de  déchets  sauvages ;  que  du
contraire, on a vu qu’elles étaient mieux utilisées, mieux
exploitées. 
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La réflexion intellectuelle  quant  au  placement  des
poubelles doit passer au-dessus du nombre de poubelles
que l’on devrait imposer à des élus. Mais, pour cela, il
faut avoir géré une commune pour avoir cette réflexion.

Vous  avez  tout  mon  soutien  à  la  proposition  de
résolution et  j’espère que le  Gouvernement  pourra en
faire bon usage.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Juste  une  petite  chose  pour
rebondir sur les propos de M. Matagne, il a raison, c’est
pour cela que je trouve que l’amendement ne s’inscrit
pas dans la philosophie de la proposition. C’est un peu
réducteur, je ne dis pas que c’est ce que vous voulez,
mais  ce  n’est  pas  parce  que  vous  allez  placer
300 poubelles  sur  le  territoire  de  votre  commune que
vous allez être efficace. 

La  preuve  que  M. Matagne  dit  des  choses
intelligentes – parfois cela lui arrive, je le charrie, je le
taquine  –,  c’est  qu’une  application  est  développée
maintenant en Wallonie, à Bruxelles aussi je pense, qui
permet  d’équiper  les  poubelles  avec  un  capteur  de
manière à être  prévenu quand la poubelle  arrive à un
taux de remplissage pour que l’on puisse aller la vider.
Parce que tout le monde sait que, quand une poubelle
déborde, cela appelle les « cochons », donc c’est comme
une  bulle  à  verre  qui  déborde :  immédiatement,  vous
allez  voir  que  des  gens  vont  venir  déposer  leurs
« crasses ».

Il y a cette application qui permet effectivement de
mieux gérer les poubelles et c’est ce que j’ai expliqué
tout  à  l’heure,  il  ne  s’agit  pas  de  dire  par  nombre
d’habitants  « il  faut  autant  de  poubelles ».  Venant  du
PTB, je ne veux pas allumer le débat, mais c’est un peu
planificateur, cela doit être plus subtil que cela. Comme
je le disais tout à l’heure, il faut choisir le lieu où l’on
positionne les poubelles. 

Cela ne sert à rien de vouloir en mettre n’importe
où, il faut les mettre dans des endroits stratégiques, là où
il  y  a  un  certain  contrôle  social  qui  va  dissuader  les
irréductibles crapules qui ne comprendront jamais, qui
ne  comprendront  d’ailleurs  qu’une  seule  chose :
l’amende, les sanctions.

J’ouvre une parenthèse : c’est l’occasion, à nouveau,
de  se  réjouir  due  fait  que  les  amendes  aient  été
nettement augmentées,  doublées même, pour ceux qui
ne comprennent pas que ce n’est plus tolérable en 2021
de jeter son déchet par la fenêtre de sa voiture.

J’avais encore une chose à dire, mais je l’ai oubliée.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je ne veux pas faire un long
débat. Je n’ai rien contre ce qui a été dit ici. Les placer à
des endroits plus stratégiques, cela ne veut pas dire que

c’est une erreur. S’il en faut moins et qu’on les place
mieux, c’est bien, tant mieux.

Rappelez-vous,  la  première  fois  que  j’avais  posé
cette proposition, c’est parce que l’un des échevins avait
proposé de supprimer les poubelles partout.

L’idée est  d’éviter  un effet  pervers.  C’était  cela le
sens de ma proposition, c’était  d’éviter  qu’il  y  ait  un
effet  pervers derrière et que l’on se retrouve avec des
communes qui suppriment les poubelles. On verra bien
à l’usage. 

Je vais  maintenir  mon amendement,  même si  l’on
diverge là-dessus. De toute façon, nous soutiendrons la
résolution. Il n’y a aucun souci là-dessus.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote  des  amendements  de  la  proposition  de
résolution  visant  à  évaluer  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon du 30 septembre 2010 réglementant l’usage des
poubelles,  conteneurs  ou  récipients  placés  sur  le
domaine  public  régional,  déposée  par  M. Maroy,
Mme Pécriaux,  MM. Clersy,  Tzanetatos,  Lenzini  et
Mme Kelleter (Doc. 336 (2020-2021) N° 1).

Un amendement (Doc. 336 (2020-2021) N° 2) a été
déposé par MM. Dupont, Beugnies et Mme Bernard. 

L’amendement  (Doc. 336  (2020-2021)  N° 2)  est
rejeté par 6 voix contre 1.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de résolution visant à évaluer l’arrêté
du  Gouvernement  wallon  du  30 septembre 2010
réglementant  l’usage  des  poubelles,  conteneurs  ou
récipients  placés  sur  le  domaine  public  régional,
déposée  par  M. Maroy,  Mme Pécriaux,  MM. Clersy,
Tzanetatos, Lenzini et Mme Kelleter (Doc. 336 (2020-
2021) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande l’adoption de la proposition de résolution
par l’assemblée plénière.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 19 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 23 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA FERMETURE D’UNE
AGENCE BANCAIRE SUR 10 EN 2020 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la fermeture d’une
agence bancaire sur dix en 2020 ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  les
grandes  banques  ont  fermé  une agence  sur  dix  cette
année,  titre  L’Écho,  le  mardi 15 décembre.  En  2020,
419 agences  ont  déjà  fermé  leurs  portes,  soit  9 % du
total des agences.

Les coupes ont été plus importantes dans les réseaux
des  grandes  banques.  Les  fermetures  annoncées  la
semaine dernière par ING Belgique et Belfius indiquent
que ce processus n’est manifestement pas terminé. Au
cours  de  la  période 2010  à  2019,  quatre  agences
bancaires sur dix avaient déjà disparu. Ajoutons à cela la
suppression de distributeurs de billets par Bpost ; nous
nous retrouvons de plus en plus dans un désert bancaire
en zone rurale et parfois en ville.

Les opérateurs veulent renvoyer les clients vers les
applications  mobiles  et  forcer  également  les  citoyens,
parfois  contre  leur  gré,  à  utiliser  les  terminaux
bancaires.  C’est  une  façon  de  forcer  la  main  aux
citoyens qui me semble inacceptable.

Belfius,  rappelons-le,  est  une  banque  détenue  par
l’État,  elle  devrait  chercher  à  fournir  un  service  aux
citoyens.  Pour  rappel,  dans  les  500 premières
entreprises en chiffre d’affaires, le champion absolu est

une banque, KBC Banque, avec 2,6 milliards d’euros en
2018,  suivie  de  BNP  Paribas  Fortis  avec  plus  de
1 milliard  d’euros  de  bénéfices  nets.  En  troisième
position,  on  retrouve  KBC  Groep,  holding  de  KBC,
avec  près  de  1 milliard  d’euros  également.  Belfius  se
situe juste à la fin du top 10 et ING un peu après.

Bref,  les banques font des  bénéfices records,  mais
suppriment des services de proximité.

Qu’avez-vous  entrepris  pour  lutter  contre  la
disparition  des  services  bancaires  dans  nos  zones
rurales ?

Ne pourrions-nous pas forcer la main par un quota
minimum de distributeurs par kilomètre carré ?

Qu’en est-il de votre proposition de service bancaire
dans les administrations communales ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, en novembre dernier, en
réponse à des questions de Mme la Députée Goffinet et
de M. le Député Fontaine, je me suis exprimée sur cette
problématique du nombre de distributeurs de billets de
banque et plus largement de la diminution de l’offre de
services de proximité en zone rurale. 

À  cette  occasion,  j’avais  expliqué  que,  dans  un
premier temps, cette problématique revêtait un caractère
fédéral. Sollicité en mars dernier, le ministre fédéral des
Finances  de  l’époque,  Alexander  De Croo,  nous  avait
assuré que le secteur bancaire élaborait, dans le cadre de
son plan d’équipement pluriannuel, une stratégie visant
à la fois à moderniser son parc de distributeurs,  mais
également  à  en  revoir  l’implantation  de  manière  à
limiter la distance à parcourir pour les usagers.

Si  la  nouvelle  constellation  d’implantations  devait
être insatisfaisante, Bpost confirmait également, via son
ministre de tutelle, être ouverte à la discussion dans le
cadre de son prochain plan de gestion. Elle demandait
toutefois  aux  autorités  de  couvrir  les  coûts
d’équipement et d’entretien. 

Des contacts avec les nouveaux ministres fédéraux
compétents  pour  ces  matières,  à  savoir  la  ministre
De Sutter et le ministre Van Peteghem, viennent d’être
sollicités en ce début d’année. 

Dans  un  second  temps,  voici  comment  la  Région
wallonne prenait part à ce dossier. Des réflexions avec
le ministre du Budget sur la possibilité de suppression
des taxes régionales et  communales  sur les automates
bancaires ont été initiées, mais assez vite abandonnées.
En  effet,  selon  le  ministre  du  Budget,  l’outil  fiscal
semble techniquement compliqué à mettre en œuvre et
d’un impact probablement limité.
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Ensuite, il  est utile de rappeler que la politique du
développement  rural  soutient  la  création
d’infrastructures  de  type  « maison  multiservice ».  Ces
infrastructures  peuvent  permettre  l’accès  à  certains
services  d’intérêt  général,  dont  bancaires,
préférentiellement  sous  forme  de  permanence  ou
d’antenne.  Les  investissements  spécifiques  à  cette
fonction  étant  néanmoins  à  charge  du  prestataire  de
service bancaire.

Dès lors, je suis actuellement en attente d’un retour
des ministres fédéraux, qui viennent d’être sollicités. Je
terminerai  cependant  en  rappelant  que,  pour répondre
efficacement à cette problématique, il  est  opportun de
proposer  un  ensemble  de  mesures  cohérentes,  tenant
compte  par  exemple  de  la  lutte  contre  la  fracture
numérique, mais également de l’accessibilité des centres
polarisants par transport public.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Ce n’est pas la première fois
que  l’on  vous  interpelle  sur  les  services  bancaires,
Madame la Ministre. Je ne suis pas le seul, vous avez
raison, mais j’ai l’impression que cela n’avance pas. Ce
sont les mêmes réponses que vous aviez fournies il y a
un mois, il y a deux ou trois mois, et on n’avance pas
vraiment.

Clairement, concernant la suppression des taxes sur
les distributeurs, je pense que les banques gagnent bien
assez,  on  ne  va  pas  leur  faire  des  cadeaux
supplémentaires. Par contre, il serait peut-être temps de
leur imposer des règles. Je ne suis pas en train de dire
que c’est facile, mais que l’on doit le faire. Ce n’est pas
normal que l’on ait 10 % des banques supprimées cette
année. Sur les 10 dernières années, on a déjà eu 40 %
des banques supprimées et, en même temps, ils font des
bénéfices records. À un moment, c’est aussi un service
de proximité. Si l’on veut avoir des services dans nos
ruralités,  on  est  peut-être  obligés  de  prendre  des
mesures un peu contraignantes. Dans ce cas-ci, cela me
semble commencer à devenir vital.

Je suis intéressé de savoir  ce qu’il  va finir  par  se
passer  au  niveau  de  Bpost,  parce  que  je  me rappelle
avoir posé une question il y a quelque temps. Bpost était
alors  plutôt  dans  une  réflexion  inverse,  de  ne  laisser
qu’un distributeur tous les 10 kilomètres carrés, si je ne
dis  pas  d’erreur.  C’était  un  peu  cette  réflexion  qu’ils
avaient. Il va falloir insister ; je pense que ce n’est pas
gagné que Bpost va assurer le service bancaire à la place
des autres banques.

Vous  m’avez  dit  aussi  un  élément  qui  m’a
interpellé :  Bpost  n’est  pas  contraire si  c’est  le public
qui paie les coûts d’équipement. Sur ce point, je ne suis
pas  du  tout  d’accord.  On est  un  peu  dans  la  logique
suivante : « d’accord, on veut bien assurer des services
qui  sont  des  services  de  base  si  c’est  vous  qui  les
payez ». Non, bien sûr que non. Autant les banques que

Bpost font suffisamment de bénéfices pour assurer des
services  pour  lesquels  on  leur  a  donné  l’autorisation
d’être ici.

Pour le coup, je veux que l’on trouve une solution.
Moi-même,  dans ma commune,  une  commune rurale,
Bernissart, commune qui s’étend sur plusieurs villages,
il  n’y  a  plus  de  banque  dans  la  ville  principale.  À
Bernissart, il n’y a plus du tout de banque. La seule qui
restait  était  sur  Blaton,  et  ils  viennent  de  ferme  les
guichets. Il ne reste plus que deux distributeurs.

Je ne suis pas le seul. Je crois que c’était à Wasmes
où il  y a  eu un article du bourgmestre récemment,  la
semaine dernière ou la semaine avant, où il expliquait
qu’il n’y avait plus de banque. Il n’y en a plus aucune.

Maintenant, il va falloir devenir contraignant et ne
plus dire « On va vous faire des cadeaux fiscaux pour
que reveniez ». Ils ne le feront pas de toute façon. Il va
donc falloir devenir contraignant envers ces banques qui
sont parmi les entreprises les plus riches de notre pays.

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE FINANCEMENT
STRUCTUREL DES GROUPES D’ACTION

LOCALE ET DES COORDINATEURS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lomba à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  financement
structurel  des  groupes  d’action  locale  et  des
coordinateurs ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Peut-être  une  incise  avant
d’entamer  ma  question  sur  la  problématique  des
guichets  dans  nos  communes :  en  participant  à  la
Commission  des  pouvoirs  locaux,  nous  avons  eu
l’occasion  d’entendre  notre  président,  M. Courard,
proposer des auditions du secteur, qui souhaiterait nous
rencontrer  par  rapport  à  cette  problématique-là.  Je
donne  l’information  à  l’ensemble  de  la  commission,
pour  éventuellement  y  participer  et  voir  et  avec
M. Courard  s’il  y  a  moyen  de  s’entendre  pour  les
informations que l’on pourrait obtenir à ce niveau-là.

Madame la Ministre, j’en viens à ma question sur le
financement  structurel  des  groupes  d’action  locale  et
des coordinateurs.

La plus-value des groupes d’action locale n’est plus
à démontrer pour les communes rurales concernées par
ces structures. Je rappelle simplement que les GAL sont
financés pour plus ou moins 40 % par l’Europe, un peu
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plus  de  50 %  par  la  Wallonie  et  10 %  par  les
collectivités locales, au travers de la mesure LEADER.

Toutefois, les atermoiements au niveau du vote des
budgets  pluriannuels  de  l’Union  européenne  font  en
sorte qu’une période de transition de deux années soit
mise en place. Cette situation, à première vue, semble
favorable  à  la  prolongation  de  l’action  des  GAL,
puisque l’on a eu récemment des nouvelles de budgets
qui  se dégageraient  pour les années de transition, qui
s’avèrent quelque peu complexes. Ce n’est pas nouveau
puisque  c’est  le  cas  à  chaque  charnière  de
programmation.

Premièrement, en arrivant en fin de programmation,
les  enveloppes  qui  ont  été  accordées  aux  GAL sont
généralement  épuisées  et  généralement  les  GAL ont
déjà commencé à envoyer des préavis à une partie de
leur personnel, des chargés de missions que l’on ne sait
pas poursuivre puisqu’ils sont en bout de financement.
C’est un problème par rapport à la garantie des équipes,
par rapport à la garantie sur les budgets à venir.

Cette situation est d’autant plus préjudiciable pour la
pérennité  des  équipes  et  surtout  pénalise la continuité
des structures, en particulier des coordinateurs qui, eux
non plus,  ne sont pas  épargnés par  la  difficulté  de la
programmation et des lignes budgétaires qui sont à un
montant limité.

Ainsi,  plus  particulièrement  par  rapport  aux
coordinateurs,  la  limitation  à  20 %  des  budgets  pour
assurer  la  coordination  du  GAL,  ces  budgets  sont
nettement  insuffisants  si  l’on  prend  en  compte
également  l’ancienneté  de  certains  coordinateurs.
Puisque  maintenant,  cette  opération  et  cette  existence
des  GAL est  quand  même  assez  ancienne.  On  peut
parfois retrouver des coordinateurs qui sont là depuis 10
à 20 ans. Vous imaginez que les frais de personnel sont
plus élevés qu’un tout jeune coordinateur. 

Le  coordinateur  du  GAL  est  un  poste  clé,  plus
encore que les chargés de mission, par rapport à ce que
j’appelle l’intelligence territoriale, ici en l’occurrence la
supracommunalité.  On  est  malheureusement  bloqué  à
20 %.

On doit trouver d’autres sources de financement qui
ne sont pas structurelles. On se débrouille, comme on
dit.  On  va  aller  chercher  d’autres  subsides  avec  des
appels à projets divers et variés au niveau de la Wallonie
généralement, mais pas que.

Au-delà de la  réponse technique qui  me sera sans
doute  apportée  et  qui  fait  que  l’on  doit  respecter  les
règles européennes sur les fonds structurels accordés par
l’Union,  ne  pourrait-on  pas  avoir  une  réflexion,  au
niveau de la Wallonie, pour voir dans quelle mesure, de
manière structurelle  et  à  tout  le  moins par  rapport  au
coordinateur,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  une  réponse
adéquate ?

Généralement, de toute façon, on a des budgets de
jonction.  On  sait  que  l’on  va  toujours  poursuivre,  ne
serait-ce  que  le  temps  de  rentrer  une  nouvelle
candidature, bien qu’elle puisse ne pas être acceptée. On
a souvent des budgets qui nous permettent de faire la
transition.

Ne devrait-on pas, même si c’est de la ruralité que
l’on  parle  ici,  en  faire  une  question  beaucoup  plus
transversale ? 

Je parlais d’intelligence territoriale.  Pour moi, tout
l’acquis des équipes dans un GAL est intéressant pour
l’ensemble des communes qui en font partie et dépasse
largement  le  cadre  des  missions  précises  du  plan
d’action déterminé. On fait beaucoup plus de choses à
plusieurs  communes,  ensemble,  parce  que  l’on  se
connaît bien et que l’on se fréquente régulièrement. 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  structurellement
maintenir  cette  dynamique,  à  tout  le  moins  celle  du
coordinateur. 

Je ne vous cache pas que je vais poser exactement la
même  question,  avec  des  nuances,  au  ministre  des
Pouvoirs  locaux,  puisqu’il  en  va  de  la
supracommunalité. Il va peut-être me répondre que c’est
une compétence « ruralité ». 

C’est pour cela que je plaide pour que, au niveau du
Gouvernement,  on  puisse  avoir  une  réflexion  sur  des
structures qui, à côté du processus de supracommunalité
qui  est  en  train  de  se  mettre  en  place  de  manière
structurée – on en a parlé par ailleurs –, pourraient faire
l’objet d’une attention particulière. 

Ce  sont  des  expériences  utiles,  surtout  pour  les
communes rurales, à ne pas perdre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  nous  sommes  bien
conscients  que  la  transition  entre  deux  périodes  de
programmation au niveau de l’Europe est une période
délicate pour les groupes d’action locale.  Pour pallier
les difficultés liées à cette transition, début 2020 déjà, le
Gouvernement wallon a décidé d’octroyer des budgets
complémentaires  aux  GAL  pour  leur  permettre  de
prolonger  certains  projets,  dont  la  nécessaire
coordination. 

De plus, les GAL ont été informés, dès avril 2020,
qu’une période de transition serait mise en place, et il
leur  a  été  demandé  de  nous  faire  part  de  leurs
propositions  en  termes  de  budgets  nécessaires  pour
prolonger les projets, voire en lancer de nouveaux. Cette
annonce a donné des perspectives aux coordinateurs et
aux chargés de mission, et a également permis d’éviter
leur départ avant la fin des projets.
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Le Programme wallon de développement rural étant
prolongé  de  deux  ans,  soit  des  paiements  permis
jusqu’au 31 décembre 2025, il n’y aura pas de problème
de transition avec la programmation suivante. 

La  limitation  des  budgets  relatifs  aux  frais  de
fonctionnement  et  d’animation  des  GAL est,  comme
vous  l’avez  indiqué,  une  contrainte  issue  de  la
réglementation  européenne.  Nous  ne  pouvons  pas  y
déroger.  Il  est  à  noter  que  les  communes  peuvent
également prendre en charge, en cas de besoin pendant
la période de transition, le coût de la coordination. 

Il faut rappeler que l’objectif de l’Union européenne
est de donner la priorité à la mise en place d’actions sur
le territoire des GAL après leur sélection en début de
période de programmation. 

Je  prends  bonne  note  de  vos  propositions
constructives  et  je  vous  en  remercie.  On  reviendra
certainement  sur  cette  question  dans  les  prochaines
semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  Je  remercie  le  Gouvernement,
Mme la Ministre  en particulier,  pour les rallonges que
nous avons déjà obtenues et qui permettent aux groupes
d’action locale d’entrevoir des perspectives sur les deux
ou trois années qui viennent. 

Je réinsiste sur le côté structurel de ce problème qui
reviendra,  sinon  maintenant,  en 2023-2024,  mais  sans
doute  encore  de  nouveau  en 2028-2029,  entre  les
périodes  de  programmation.  C’est  chaque  fois  une
difficulté. 

Je note que les communes peuvent intervenir, ce qui
est généralement le cas puisque, persuadées que la force
d’un GAL dépasse le simple cadre du projet LEADER
et  de  la  ruralité,  et  engage  beaucoup  d’autres
collaborations au niveau supracommunal, les communes
–  nous  sommes  sept  communes  dans  le  GAL que  je
connais  bien  –  décident  régulièrement  de  mettre  des
budgets en complément pour pouvoir tenir la route et
tenir la jonction.

M. le Président.  –  Ceci  clôture  la  thématique
« Ruralité » et nos travaux de ce matin. 

Je vous donne rendez-vous pour la  reprise de nos
travaux à 14 heures. Bon appétit ! 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 12 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ADOPTION D’UNE LISTE
POSITIVE DES REPTILES POUVANT ÊTRE

DÉTENUS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Roberty à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’adoption d’une
liste  positive  des  reptiles  pouvant  être  détenus  en
Wallonie ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, j’ai déjà
plusieurs  fois  eu  l’occasion  d’aborder  avec  vous  les
conditions  de  détention  des  nouveaux  animaux  de
compagnie et de vous interroger plus spécifiquement sur
l’adoption d’une liste des reptiles pouvant être détenus
par les particuliers en Wallonie.

Récemment, le Gouvernement a adopté en deuxième
lecture le projet d’arrêté encadrant la commercialisation
et la détention de reptiles. Ce projet d’arrêté crée une
liste  dite  positive,  où  seuls  les  animaux  y  figurant
peuvent  être  détenus.  Cette  liste  compte  désormais
232 espèces  sur  plus  de  11 000 espèces  connues  de
reptiles.

Je suis heureuse que cette liste ait pu être adoptée.
En effet, il était important de procéder à la régulation de
l’acquisition  et  de  la  détention  de  ces  animaux.
Accueillir  un  animal  constitue  toujours  une
responsabilité  et  certaines  espèces  ont  des  besoins
spécifiques qui doivent être pris en compte.

Il  s’agit  d’un  travail  conséquent,  mais  réellement
nécessaire, la législation étant encore incomplète.

Madame la Ministre, pouvez-vous vous revenir sur
cet arrêté plus en détail ?

La  sensibilisation  du  public  est  également  à  mon
sens  extrêmement  importante  et  je  sais  que  l’on  se
rejoint sur cette question. Avec l’adoption de ce nouvel
arrêté,  de  nouvelles  initiatives  en  termes  de
sensibilisation,  mais  aussi  de  formation,  sont-elles
envisagées ?
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De nouvelles dispositions liées aux contrôles sont-
elles, selon vous, nécessaires ? 

Enfin,  d’autres  listes  sont  également  à  l’étude.
Pouvez-vous  ainsi  faire  le  point  sur  l’élaboration  des
listes relatives aux poissons et aux oiseaux ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous  le
soulignez,  accueillir  un  animal  constitue  une  grande
responsabilité.  Certains  animaux  ont  des  besoins
spécifiques dont il faut tenir compte. Vu le succès des
nouveaux  animaux de  compagnie,  les  NAC,  dont  les
reptiles,  il  était  important  de  compléter  la  législation
pour encadrer leur détention.

Suite à l’avis du Conseil wallon du bien-être animal,
j’ai,  en  effet,  proposé  au  Gouvernement  wallon
d’adopter un arrêté encadrant la détention des reptiles.
Le texte limite la  détention à 232 espèces  de reptiles,
reprises en annexe de l’arrêté.  C’est  le principe de la
liste  positive  telle  qu’elle  est  prévue  par  le  Code  du
bien-être  animal  et  déjà  d’application  pour  les
mammifères.

Pour  certaines  espèces  de  lézards  et  de  tortues
reprises  dans  la  liste,  la  détention  ne  pose  pas  de
problème à condition que le  propriétaire dispose d’un
matériel  suffisant.  L’arrêté  prévoit  dès  lors  qu’un
vétérinaire constate que les conditions sont réunies chez
le propriétaire avant qu’il puisse acquérir l’animal.

De  plus,  pour  ces  mêmes  espèces  de  tortues,  la
participation  à  un  programme  d’élevage  et  de
sauvegarde  de  l’espèce  est  exigée.  Il  s’agit  d’espèces
dont  la  détention  présente  un  intérêt  étant  donné  la
disparition de son habitat naturel.

En  ce  qui  concerne  la  liste  positive  des  espèces
d’oiseaux, le projet d’arrêté doit être concerté entre les
services en charge du bien-être animal et de la nature,
pour  veiller  à  la  cohérence  entre  les  différentes
législations.

En  ce  qui  concerne  les  poissons,  les  travaux  du
conseil sont en cours. Un groupe de travail a été mis en
place.

Le  conseil  devra  également  me  remettre
prochainement  un  avis  concernant  les  sujets  des
sensibilisations  prioritaires  en  matière  de  bien-être
animal.  C’est  à  la  lumière  de  cet  avis  que  le  sujet
spécifique  des  reptiles  pourra  éventuellement  être
abordé.

Enfin,  concernant  les  contrôles,  une  formation  à
destination  des  agents  de  l’Unité  du  bien-être  animal
sera organisée prochainement concernant cet arrêté.

Par  ailleurs,  les  vendeurs  d’animaux  doivent
maintenant  vérifier,  le  cas  échéant,  que  l’acheteur
dispose  de  l’attestation  vétérinaire  nécessaire  à  la
détention de certains reptiles.

Cette  vérification  permet  un  contrôle  lors  de
l’acquisition de l’animal. Lorsque c’est faisable, ce type
de contrôle en amont peut être très utile. Nous aurons
d’ailleurs l’occasion d’aborder cet aspect dans une autre
question, à propos du permis de détention des animaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour l’ensemble des compléments d’information qu’elle
vient de nous livrer. Je suis heureuse d’apprendre que
les deux autres dossiers continuent leur chemin. J’aurai
donc  l’occasion  de  revenir  vers  vous  concernant  ces
deux thématiques.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES DEUX CHEVAUX BLESSÉS
ET EUTHANASIÉS À L’AÉROPORT DE

BIERSET »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les deux chevaux
blessés et euthanasiés à l’aéroport de Bierset ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
semaine dernière, deux chevaux islandais ont été blessés
sur  le  tarmac  de  Bierset.  Le  box  dans  lequel  ils  se
trouvaient a chuté du véhicule chargé de les emmener au
point de contrôle vétérinaire. Souffrant de fractures, les
équidés ont été euthanasiés.

On apprend que  c’est  à  bord  du  petit  train  sur  le
tarmac que les chevaux ont chuté. Une erreur humaine,
un possible oubli de fixation du box, serait la cause de
l’incident.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  eu  plus
d’informations ? 

Les chevaux ont-ils été euthanasiés parce qu’il n’y
avait plus d’autres possibilités ou est-ce pour une raison
économique ?
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Que  pouvons-nous  entreprendre  pour  protéger  le
transport d’animaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme vous,  j’ai  pris
connaissance  de  cet  incident  malheureux  pour  deux
chevaux à l’aéroport de Bierset.

L’Unité  du  bien-être  animal  en  a  été  avertie  a
posteriori par l’AFSCA. Il semble qu’il s’agit en effet
d’une  erreur  humaine.  Selon  les  informations
communiquées, un vétérinaire a été appelé en urgence.
Il  a  jugé,  au  vu  des  blessures  des  animaux,  que
l’euthanasie était requise.

Une  réunion  a  eu  lieu  le  6 janvier  entre  mon
administration  et  les  opérateurs  impliqués.  Bien  que
l’origine du problème semble accidentelle, il leur a été
demandé de faire une analyse de risques et de prendre
les mesures adéquates afin d’éviter que cette situation
malheureuse se répète. 

Certaines mesures correctives ont déjà été identifiées
lors  de  la  réunion  et  seront  mises  en  place  dans  les
prochains jours.

J’en  profite  pour  saluer  ici  la  réactivité  et  la
disponibilité  de  mes  services  sur  ce  dossier  et  je  ne
doute pas que la bonne collaboration entre les acteurs
concernés permettra d’éviter de nouveaux accidents.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  – Je n’ai  rien à ajouter.  Merci
beaucoup pour votre réponse, Madame la Ministre.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES COLLIERS COERCITIFS

POUR CHIENS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Roberty à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  colliers
coercitifs pour chiens ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
évanouissement,  paralysie,  atteinte  de  la  moelle
épinière,  écrasement  de  la  trachée,  asphyxie,  fracture
osseuse  au  niveau  du  larynx,  vertèbre  cérébrale
endommagée,  lésion  de  la  peau  et  trouble  du

comportement sont autant de séquelles provoquées chez
le  chien  par  le  port  de  collier  dit  coercitif,  selon
l’association PETA. 

On entend par là les colliers étrangleurs à griffes ou
encore  des  colliers  électriques.  En  2016,
2 600 vétérinaires dénonçaient les lourdes conséquences
de ce dispositif sur la santé des animaux. 

En  2017,  votre  prédécesseur  s’était  sérieusement
penché sur la question et avait sollicité l’avis du Conseil
wallon  du  bien-être  animal  à  cet  égard,  lequel  avait
rendu un avis défavorable à son usage, suggérant même
son interdiction.

Un avis minoritaire contraire avait été émis du côté
de  l’Ordre  des  médecins  vétérinaires  et  de  l’Union
professionnelle vétérinaire qui préconisait davantage un
usage autorisé dans des cas bien particuliers et selon de
strictes conditions.

Le Conseil avait dû rendre son avis dans l’urgence,
ce  qui  « n’a  pas  permis  une  analyse  exhaustive ».
Aujourd’hui,  en  dépit  du  nouveau  Code  du  bien-être
animal,  ces  recommandations  semblent  être  restées
lettre morte.

Madame la Ministre, quelle réception faites-vous de
ces informations ?

Seriez-vous  favorable  à  la  mise  en  place  d’une
réglementation  quant  à  l’utilisation  de  colliers
coercitifs ?

Entendez-vous solliciter un nouvel avis du Conseil
wallon  du  bien-être  animal  à  ce  sujet ?  Dans  ce  cas,
l’ensemble  des  colliers  coercitifs  pourraient-ils  faire
l’objet  d’une  discussion ?  Celle-ci  pourrait-elle  être
élargie aux félins, comme le suggérait le Conseil wallon
du bien-être animal dans ses conclusions à l’époque ? 

Dans la négative, comment entendez-vous encadrer
leur utilisation afin qu’elle ne porte pas atteinte au bien-
être animal ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous  l’avez
indiqué, l’utilisation de certains accessoires comme les
colliers électriques peut en effet causer des souffrances
aux animaux.

Je  regrette  d’ailleurs  le  recours  à  ce  type  de
pratiques alors  que des  méthodes éducatives positives
ont  fait  leurs  preuves  ces  dernières  années.  Le
renforcement  positif  est  beaucoup plus en phase avec
notre considération actuelle à l’égard des animaux. Les
outils aversifs ne correspondent pas aux évolutions de
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notre  société,  comme le souligne  d’ailleurs  le  conseil
dans son avis. 

Dès lors, j’ai souhaité donner une portée plus large à
cet avis, comme le permet le Code du bien-être animal
qui  permet  au  Gouvernement  d’interdire  ou  de
restreindre  l’utilisation  d’accessoires  causant  des
douleurs  aux animaux.  J’ai  donc demandé au Conseil
wallon du bien-être animal de lister les accessoires et les
produits  dont  l’utilisation  devrait  être  restreinte  ou
interdite pour des raisons de bien-être animal. Il s’agit
des  colliers  électriques,  mais  potentiellement  d’autres
accessoires ou produits également. 

Le  conseil  devrait  me  rendre  son  avis
prochainement.  C’est  bien entendu l’occasion pour ce
conseil de donner un avis motivé sur les divers types de
colliers pour chiens et pour chats. 

Mon  intention  est  bien  de  proposer  au
Gouvernement  un  arrêté  qui  permettra  de  transposer,
sous  forme  réglementaire,  les  propositions  qui  seront
émises par le conseil.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour  les  informations  qu’elle  vient  de  nous  donner.
J’espère que nous pourrons avancer positivement en la
matière.

En  Suisse,  en  vertu  d’une  ordonnance  sur  la
protection des animaux, cette interdiction existe déjà et
les  mentalités,  comme  vous  l’avez  signalé,  ont
heureusement évolué en matière de bien-être animal. Il
me  semble  effectivement  que  ces  méthodes
d’apprentissages  coercitives  ne  sont  plus  du  tout  en
adéquation avec notre époque et avec l’éducation basée
sur  le  renforcement  positif  qui  tend  à  s’imposer
largement.

Pour  conclure,  j’ajouterai  que  l’interdiction
d’utilisation de ces  différents colliers,  si  toutefois elle
pouvait  se  concrétiser,  ne  suffirait  certainement  pas.
Comme  nous  le  soulignons  et  comme  le  Conseil  du
bien-être animal le dit déjà, il faudrait peut-être aller un
pas  plus  loin  et  en  interdire  carrément  l’accès.  Mais
c’est un autre débat.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ÉTUDE DE L’INSTITUT
SCIENTIFIQUE DE SERVICE PUBLIC (ISSEP)

SUR L’ÉLECTROSENSIBILITÉ »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ÉLECTROSENSIBILITÉ »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES EFFETS DES ONDES
ÉLECTROMAGNÉTIQUES SUR LA SANTÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Pécriaux,  sur  « l’étude  de  l’Institut
scientifique  de  service  public  (ISSeP)  sur
l’électrosensibilité » ;

- M. Clersy, sur « l’électrosensibilité » ;
- Mme Goffinet,  sur  « les  effets  des  ondes

électromagnétiques sur la santé ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, lors de
la  commission  du  1er décembre  dernier,  je  vous
interrogeais  sur  la  fixation  de  valeurs  seuils  et
l’approfondissement, au travers d’une étude dédiée, de
la  question  de  l’impact  des  rayonnements
électromagnétiques sur la santé, l’environnement et les
êtres vivants en général. 

Vous  aviez  indiqué  agir  sur  deux  axes :
premièrement, que les travaux pour définir ces valeurs
seuils seraient entamés fin 2020 et, deuxièmement, que
votre  objectif  était  de  confier  l’étude  sur  les
rayonnements  électromagnétiques  à  un  organisme
scientifique ou universitaire, dans le cadre d’un marché
public, pour aboutir à l’automne 2021.

Ce 17 décembre,  nous  apprenions  par  la  presse  le
lancement d’une étude réalisée par l’ISSeP dans le cadre
du plan ENVieS et concernant l’électrosensibilité, sujet
totalement en adéquation avec nos questionnements sur
la Boucle du Hainaut.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous indiquer si
les  travaux  pour  la  fixation  des  valeurs  seuils  ont
débuté ?
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Le marché public que vous évoquiez a-t-il déjà été
lancé afin de déterminer quel organisme scientifique ou
universitaire sera chargé de l’étude sur les rayonnements
électromagnétiques ?

Pouvez-vous  nous  préciser  le  cahier  des  charges
retenu pour cette étude ?

Enfin, l’étude lancée par l’ISSeP est-elle totalement
indépendante  à  ce  sujet  ou  complémentaire  aux  deux
axes que vous évoquiez en décembre ?

Enfin,  envisagez-vous d’autres  mesures pour lutter
contre les rayonnements électromagnétiques ?

Merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président.  – La parole est  à M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
mi-décembre,  l’Institut  scientifique  de  service  public
wallon, l’ISSeP, a lancé un appel aux volontaires afin de
mener  une  étude  sur  l’hypersensibilité  aux  champs
électromagnétiques.

Selon  diverses  associations,  les  personnes
électrohypersensibles représenteraient environ 3 % de la
population.  Leur  degré  d’intolérance  aux  ondes  serait
toutefois très variable : migraines, acouphènes, vertiges,
fatigues, rougeurs sont des symptômes qui sont souvent
évoqués.

L’OMS, a reconnu en 2005 que l’électrosensibilité
était  « caractérisée  par  divers  symptômes  non
spécifiques qui diffèrent d’un individu à l’autre », mais
qui « ont une réalité certaine et peuvent être de gravité
très variable ».

Il  n’existe  cependant  ni  critère  diagnostique  clair
pour  ce  problème  sanitaire  ni  base  scientifique
permettant de relier les symptômes à une exposition aux
champs  électromagnétiques,  ajoutaient  les  auteurs  de
l’étude de l’OMS.

Chez nous, une proposition de résolution relative à
la  reconnaissance  de  l’électrohypersensibilité  a
d’ailleurs  été  étudiée  au  Sénat.  Ma  collègue
Mme Pécriaux  y a  fait  allusion,  on le  sent,  c’est  une
problématique qui devient extrêmement sensible auprès
de nos concitoyens, en lien notamment avec pas mal de
dossiers  d’actualité.  Elle  a  évoqué,  à  juste  titre,
l’épineux  dossier  de  la  Boucle  du  Hainaut  qui,
concédons-le, suscite pas mal de remous sur le terrain.

Madame la Ministre, pourriez-vous nous en dire un
peu plus sur l’étude qui va être réalisée ? Quel est votre
calendrier de travail et quand les conclusions sont-elles
attendues ? Quelles mesures préventives la Wallonie a-t-
elle prises en lien avec cette problématique ?

Je vous remercie pour les précisions que, j’en suis
sûr, vous ne manquerez pas d’apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, alors
que  l’exposition  de  la  population  aux  rayonnements
électromagnétiques  de radiofréquences/micro-ondes  ne
cesse d’augmenter – c’est ce qui a été évoqué par mes
collègues – et que la Déclaration de politique régionale
annonce  le  déploiement  de  la  5G,  de  nombreux
professionnels de la santé sonnent l’alerte sur les risques
pour la santé.

C’est  notamment  le  cas  de  la  plateforme
« Electrosmog  Appeal  Belgium »,  qui  réunit  plus  de
1 000 signataires et, dans ces signataires, il y a plusieurs
professeurs d’université.

Selon  eux,  l’innocuité  de  cette  exposition
omniprésente et prolongée n’a jamais été démontrée. Au
contraire, les preuves de sa nocivité s’accumulent. « Le
déploiement  généralisé  des  technologies  sans  fil
comporte des risques sanitaires connus depuis plusieurs
décennies.  Des  milliers  d’études  –  études  sur  des
cellules,  des  animaux,  des  études  épidémiologiques  –
confirment  l’existence  d’effets  biologiques  non
thermiques induits par l’exposition à des rayonnements
électromagnétiques  émis  par  les  technologies  sans fil.
Pour  les  enfants,  les  risques  peuvent  être  accrus  en
raison des effets cumulatifs d’une exposition prolongée.
Leurs cerveaux, organes et tissus en développement et
immatures peuvent être plus sensibles à l’exposition. »

Ces professionnels de la santé proposent une série de
mesures, en particulier en ce qui concerne les nouvelles
technologies  de  la  télécommunication  sans  fil,  en  ce
compris la 5G, notamment en termes de sensibilisation
et de prévention.

Pourriez-vous  me  faire  part  de  votre  analyse
concernant les effets de l’exposition aux rayonnements
électromagnétiques sur la santé ?

Selon  vos  informations,  la  5G  présente-t-elle  des
risques de nuisance pour la santé ?

Quelles  solutions  préconisez-vous,  votre  action  et
vos  propositions  en  matière  d’exposition  aux
rayonnements électromagnétiques,  en particulier en ce
qui concerne la prévention et la sensibilisation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,  les
travaux  pour  la  fixation  des  valeurs  guides  et  des
valeurs d’intervention ont été confiés à l’administration.
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Le marché public destiné à étudier les impacts des
rayonnements  électromagnétiques  sur  la  santé,
l’environnement  et  les  êtres  vivants  est  en  cours  de
lancement.  Le  cahier  des  charges  est  en  cours  de
préparation au niveau de l’administration. L’objectif est
toujours d’aboutir à des résultats à l’automne 2021.

L’étude réalisée par l’ISSeP est antérieure à ces deux
actions. Elle en est donc indépendante, mais tout à fait
complémentaire.  L’étude  réalisée  par  l’ISSeP  vise  à
caractériser  l’hypersensibilité  aux  champs
électromagnétiques, le projet ENVIeS.

Lancée  en  2019,  elle  a  malheureusement  pris  du
retard en raison de la crise covid, pour la fourniture du
matériel,  mais  également  pour  le  recrutement  des
volontaires.  La  fin  de  cette  étude  a  été  postposée  au
31 décembre 2021.

L’étude  consiste  en  une  série  d’expositions  en
double aveugle,  ni  le  sujet  ni  l’équipe scientifique ne
savent si les champs sont effectivement générés ou non.

Les champs en question sont générés par un courant
électrique à la fréquence du réseau d’énergie, 50 hertz,
un terminal DECT, c’est-à-dire un téléphone sans-fil à
domicile,  une  borne  wifi  et  des  antennes  relais  de
téléphonie. 

L’étude  se  présente  comme  une  comparaison  de
deux populations : des personnes électrohypersensibles
et  non  électrohypersensibles.  Elle  doit  impliquer  un
nombre  important  d’individus si  l’on souhaite  obtenir
des résultats statistiquement significatifs.

En parallèle, les tests de provocation pourraient être
répétés  sur  les  volontaires  pour  mieux  évaluer  la
sensibilité au niveau individuel.

Voilà  pour  cette  étude  consacrée  aux  personnes
électrohypersensibles.

Concernant  les  effets  des  champs
électromagnétiques sur la santé de façon plus générale,
les sources d’exposition sont variées et englobent à la
fois les rayonnements utilisés comme radiofréquences –
par  exemple  lorsque  vous  utilisez,  comme M. Maroy,
votre téléphone mobile ou une antenne relais, et cetera
–,  ainsi  que  les  champs de  basses  fréquences dans  le
cadre  de  lignes  électriques,  d’appareils  électriques,
et cetera.

L’effet sanitaire le plus connu pour les ondes les plus
énergétiques est ce que l’on a déjà tous ressenti, à savoir
l’échauffement  de  nos  tissus,  par  exemple
l’échauffement de l’oreille lorsqu’on est au téléphone,
en cas d’exposition prolongée. C’est ce que l’on appelle
les effets thermiques.

À  l’inverse,  les  effets  biologiques  des  champs
électromagnétiques à faible dose sont moins connus et
ne font pas consensus à l’heure actuelle.

Si l’on croise à la fois ces différents types d’effets,
mais  également  le  type  de  fréquence,  au  niveau  des
radiofréquences, les études menées depuis 20 ans sur les
gammes  d’ondes  déjà  utilisées  en  téléphonie,  qu’il
s’agisse de la 2G, de la 3G ou de la 4G, ne révèlent pas
d’incidence  notable,  dans  la  limite  de  puissances  qui
sont employées par les opérateurs, mais les recherches
se poursuivent en la matière.

Au  niveau  des  basses  fréquences,  quelques  effets
délétères  sur  la  faune  ont  été  signalés.  Les  animaux
d’élevage  exposés  aux  champs  électromagnétiques  de
lignes à haute tension peuvent présenter des troubles du
comportement  qui  se  manifestent  notamment  par  des
traites  inégales  pour  les  vaches  par  exemple,  des
diminutions  de  poids,  et  un  ralentissement  de
croissance.  Les  champs  électromagnétiques  provenant
de  lignes  à  haute  tension  peuvent  changer  le
comportement des abeilles qui y sont sensibles, car elles
disposent de petits cristaux abdominaux qui contiennent
de la magnétite.

Un consensus international semblait exister au sein
de la communauté scientifique sur le point suivant : les
champs  électriques  et  magnétiques  aux  fréquences
extrêmement basses du spectre, c’est-à-dire en dessous
de  300 hertz,  et  pris  séparément  ne  seraient  pas
considérés comme capables de nuire à la santé humaine,
c’est-à-dire  qu’il  n’y  aurait  pas  de  réaction
photochimique, pas de réchauffement des tissus.

Néanmoins  et  c’est  un  élément  extrêmement
important, en 2002, le Centre international de recherche
sur  le  cancer  a  classé  l’exposition  aux  champs
magnétiques  ELF,  c’est-à-dire  de  basse  fréquence,
comme  étant  « possiblement  cancérogène  pour
l’humain »,  en  se  basant  sur  l’existence  de  données
épidémiologiques  associant  ces  champs  à  des  cas  de
leucémie infantile.

Un avis du Conseil supérieur de la santé belge en
date  de  1er octobre 2008  recommande  d’ailleurs  de
limiter  l’exposition  des  jeunes  enfants  à  des  niveaux
d’exposition  quotidienne  maximale  de  0,4 microtesla.
D’où  l’action  que  j’ai  prise  en  tant  que  ministre  en
charge de la  Santé environnementale de travailler  sur
ces  valeurs  guides  et  d’utiliser  ces  questionnements
autour des 0,4 microtesla, et cetera, pour voir comment
nous pouvons encadrer la situation sur le terrain.

D’autres études ont été menées pour préciser le lien
possible  entre  l’exposition  à  certains  champs  et  le
développement de tumeurs cérébrales chez les enfants,
les  risques  d’infertilité  et  les  problèmes  liés  à  la
grossesse,  mais  sans  jamais  aboutir  à  un  consensus
probant.

Le milieu scientifique reconnaît donc que trois cas
doivent continuer à faire débat et faire l’objet de travaux
complémentaires :  l’électrohypersensibilité,  certaines
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maladies  neurodégénératives,  ainsi  que  les  leucémies
infantiles.

En  ce  qui  concerne  le  réseau  de  téléphonie
mobile 5G,  il  est  important  de  bien  distinguer  les
problématiques sinon on va créer une psychose dans la
population. J’attends comme vous le rapport imminent
du groupe d’experts concernant notamment les impacts
potentiels  sur  la  santé.  Vous  avez  d’ailleurs  proposé
d’auditionner ces experts au sein de cette commission. 

Le déploiement d’une 5G « complète », utilisant de
nouvelles  bandes  de  fréquence  supérieures  à
six gigahertz, impliquerait la mise en place de nouvelles
antennes  conçues  pour  rayonner  de  façon  ciblée  en
direction  de  l’utilisateur,  à  la  différence  des  antennes
actuelles qui rayonnent dans toutes les directions. 

Contrairement  aux  ondes  utilisées  par  les
réseaux 2G,  3G  et  4G,  le  domaine  des  ondes
millimétriques  utilisé  pour  la  5G a  été  moins  étudié.
Dans l’état actuel des connaissances, il a été établi que,
à ces fréquences,  l’onde électromagnétique ne pénètre
que  les  tissus  superficiels,  dont  la  peau.  Leurs  effets
négatifs n’ont également été observés qu’à des niveaux
d’exposition élevés.

Je  serai  bien  entendu  extrêmement  attentive  –
comme vous, je n’en doute pas – aux résultats de ces
différentes  études et  du rapport  que pourront  nous en
faire les experts que nous avons mandatés au sein du
Gouvernement  afin  de garantir  aux habitants de notre
Région  un  environnement  sain,  dans  le  respect  du
principe de précaution.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Merci  à  Mme la Ministre
pour ces réponses et la manière dont elle a pu sectionner
aussi  de  manière  distincte  les  différentes
problématiques. 

J’ai  eu  les  réponses  quant  à  toute  la  répercussion
électromagnétique dont on avait déjà parlé et concernant
plus  spécifiquement  la  problématique  que  nous
rencontrons sur le terrain puisque, comme vous le savez,
la Boucle du Hainaut passe par ma commune, qui est
votre  ancienne  commune ;  vous  me  l’avez  gentiment
expliqué. Nous y sommes donc excessivement attentifs.

J’ai noté que les études, celle de l’ISSeP et l’étude
que  vous  avez  vous-même  initiée,  étaient
indépendantes,  mais  complémentaires.  D’autant  plus
que nous aurons alors d’autres informations et d’autres
éléments qui pourront nous donner une réflexion et des
informations concrètes et objectives. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour les réponses et pour votre action volontariste en la
matière.  Je  crois  que  le  niveau  de  risque  des

rayonnements  électromagnétiques,  comme vous l’avez
dit, est extrêmement controversé. Il ne s’agit, ni plus ni
moins,  que  d’une  question  de  santé  publique  et
environnementale  qui  doit  vraiment  constituer  une
priorité pour la Wallonie.

En outre, il y a des intérêts financiers considérables
qui sont en jeu, tant de la part de ceux qui souhaitent
admettre des taux élevés – c’est notamment le cas pour
vendre des appareils et des réseaux existants – que ceux
qui  souhaitent  restreindre  les  taux,  ce  qui  permettrait
notamment  de  nouveaux  marchés  en  matière  de
téléphonie mobile.

Afin  de  définir  ces  risques,  il  est  central  que  des
expérimentations  au  protocole  strict  soient  effectuées
pour déterminer les risques ; c’est la voie que vous avez
manifestement choisie. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
d’avoir  évoqué  avec  nous  les  différentes  études  qui
étaient en cours. Tout comme vous, j’ai hâte d’entendre
les experts qui vont brasser différents volets de la 5G ;
cependant ici ma question ne s’orientait pas uniquement
sur  la  5G,  mais  sur  les  nouvelles  technologies  de
communication sans fil.

Les experts étudient le volet plus spécifique à la 5G,
mais  le  problème  est  plus  global.  Je  pense  qu’il  est
important, une fois que les informations sont là, d’agir,
d’avoir une communication vers les différents groupes
cibles vers qui il y aurait ou non des impacts.

En  effet,  il  y  a  un  travail  de  prévention,  de
sensibilisation  sur  différents  aspects  pour  comment
protéger les uns et les autres et aussi comment protéger
des  personnes  qui  sont  dans  la  catégorie  des
hypersensibles. Il faut leur permettre de vivre dans cette
société, donc il ne faut pas les oublier.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES HAIES FOURRAGÈRES

DANS LE CADRE DU PROJET DE PLANTATION
DE HAIES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  haies
fourragères  dans  le  cadre  du  projet  de  plantation  de
haies en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.
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Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
c’est une question qui est déjà un peu datée, donc il y a
certainement  des  choses  qu’il  ne  faudra  pas  aborder
parce que l’on en a déjà abondamment parlé.

Je  voulais  vous  interroger  sur  le  fait  que  les
opérations de distribution et de plantation collective de
plants  ont  bien  eu  lieu  fin 2020,  notamment  dans  le
cadre de la Semaine de l’arbre. Ces plantations ont été
intégrées  dans  le  projet  Yes  We  Plant qui  soutient  la
plantation de 4 000 kilomètres de haie et  d’un million
d’arbres en Wallonie, opération lancée le 2 octobre 2020
et dont l’arrêté de subvention a été adopté le 15 octobre.

Dans  ce  cadre-là,  les  agriculteurs  sont  invités  à
planter eux aussi, notamment des haies fourragères.

Cette  opportunité  devient  parfois  une  vraie
nécessité,  notamment  pour faire  face aux  épisodes de
sécheresse,  en  proposant  un  complément  alimentaire
bienvenu  pour  le  cheptel.  Les  études  montrent
également  que  les  protéines  présentes  dans  les  arbres
sont mieux assimilées en combinaison avec les tannins
de certains feuillages qui offrent une grande appétence
au printemps.

Ces  tannins  ont  aussi  des  vertus  antibiotiques  et
antiseptiques  régulant  les  infections  parasitaires.  Les
arbres améliorent la fertilité des sols et servent d’abri
aux  troupeaux.  Bref,  les  avantages  de  l’agroforesterie
sont nombreux.

Après  avoir  subsidié  l’arrachage  des  haies  dans
certains terroirs, en particulier ceux de grande culture, la
Wallonie  entend  agir  de  manière  plus  forte,  pour
inverser la tendance. C’est évidemment une excellente
chose.

Je voulais savoir de quelle manière la sensibilisation
est  réalisée  auprès  des  agriculteurs  pour  soutenir  la
plantation  des  haies.  À  quels  montants  des  aides  les
agriculteurs  pourraient-ils  prétendre ?  Des  budgets
spécifiques  à  destination  des  agriculteurs  sont-ils
réservés ? On sait que cela pourrait rentrer en ligne de
compte dans le cadre de la nouvelle stratégie wallonne
de la PAC qui est en préparation.

Quelle part y a-t-il éventuellement dans les budgets
pour  respectivement  les  arbres  et  les  haies,  voire  les
haies fourragères ? Y a-t-il des conditions précises qui
sont mises pour les terres sous bail à ferme ? Comment
l’obligation de protéger les haies par des clôtures sera-t-
elle vérifiée ?

La  fourniture  des  plants  des  espèces  promues,
spécifiquement en matière de haies fourragères, pourra-
t-elle être assurée localement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  effectivement,  un
nombre croissant de publications soulignent les bienfaits
de la haie fourragère en élevage.

Au-delà des rôles essentiels des haies en matière de
bien-être  animal,  via  l’abri  qu’elles  procurent,  et  de
leurs  rôles de régulation et  d’adaptation aux extrêmes
climatiques, les haies peuvent apporter – cela a été un
peu oublié, merci de le rappeler à travers votre question
– un appoint fourrager non négligeable. Des recherches
doivent  néanmoins  être  menées  pour  valoriser  cette
ressource  et  optimiser  son  usage  dans  le  cadre  des
formes d’agriculture moderne.

Dans  le  cadre  du  travail  mené  par  la  task  force
« Haies », différents sondages ont permis de préciser la
perception  des  agriculteurs  à  l’égard  des  haies.  Ces
informations, complémentaires à l’expertise acquise par
les  acteurs  qui  encadrent  les  projets  de  plantations
agricoles, permettent d’adapter la communication et la
sensibilisation vis-à-vis de ce secteur.

Des  actions  plus  spécifiques  seront  et  sont  déjà
menées par les organismes d’encadrement agricole, tels
que  Natagriwal  ou  également  des  partenaires  de  la
convention-cadre  Agriculture-Biodiversité-Climat,
associant  également  le  Centre  de  recherche
agronomique,  le  Centre  de  Michamps,  l’Association
wallonne pour l’agroforesterie et la Fédération des parcs
naturels. 

Les  montants  d’aides  pour  la  plantation  par  les
agriculteurs sont les mêmes que pour tous les planteurs,
soit ceux proposés par l’arrêté du Gouvernement relatif
à la subvention à la plantation, selon le mètre linéaire, et
en fonction du type et du nombre de rangs. Je rappelle
que nous  avons triplé  le  budget  de  ces  subsides  à  la
plantation depuis 2019.

De plus, pour les agriculteurs, il existe depuis 25 ans
une reconnaissance de la contribution qu’ils apportent à
l’entretien de leurs haies, sous la forme d’une mesure
agroenvironnementale et climatique.

Dans  la  future  Politique  agricole  commune,  ces
haies  pourront  également  contribuer,  de  façon
significative,  à  remplir  les  exigences  de  la
conditionnalité renforcée, et spécifiquement de la norme
de bonne condition agricole et environnementale. Celle-
ci imposera un pourcentage minimal d’éléments ou de
surfaces  de  maillage  écologique  contribuant  à  la
biodiversité par exploitation.

Le plan opérationnel « Haies » ou  Yes We Plant, en
cours  de  finalisation,  prévoira  des  actions
complémentaires  pour  soutenir  l’implication  des
agriculteurs dans les objectifs de plantations.
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Pour  les  haies  fourragères,  les  recherches
agronomiques  complémentaires  identifieront  les
essences qu’il y aura lieu de produire et de planter, en
fonction des caractéristiques de chaque essence et des
besoins. Cela prendra un peu de temps.

Pour les terres sous bail à ferme, il est clair qu’il faut
l’accord conjoint du bailleur et du locataire pour faire
des plantations, ce qui peut se faire via convention entre
les parties.

Le  contrôle  de  l’obligation  de  clôture  pourra  être
réalisé, comme le contrôle de la plantation et  du taux
minimum de reprise, par les agents du DNF, et ceci dans
l’esprit  de  la  nouvelle  PAC  et  de  la  confiance  au
citoyen. 

Enfin, pour assurer une fourniture locale, le groupe
de travail « filière » de la  task force « Haies » travaille
en étroite collaboration avec le secteur des pépiniéristes.

Sur base de leurs premières recommandations, nous
avons déjà lancé un marché public de mise en culture et
de  fourniture  de  1 200 000 plants,  pour  assurer
l’obtention  d’essences  de  haies  ou  d’alignement  à
planter  dans  le  cadre  de  notre  projet,  ceci  afin
d’anticiper autant que faire se peut une demande qui est
déjà  au  rendez-vous,  mais  aussi  de  donner  une
prévisibilité  au secteur à  travers  ce contrat  de culture
que  les  autorités  publiques  vont  conclure  avec  le
secteur.

Vous l’aurez compris, les agriculteurs sont un acteur
essentiel de ce projet de plantation de 4 000 kilomètres
de haies.

Je  rappelle  qu’ils  ont  estimé  leur  part  à  l’effort
potentiel d’à peu près un millier de kilomètres, donc un
quart de l’effort rien que dans le champ des agriculteurs.
Je  me  réjouis  de  cette  bonne  collaboration  avec  le
secteur puisque c’est un projet qui va aussi leur apporter
à  la  fois  un  intérêt  économique  et  un  intérêt
environnemental.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  ses  réponses.  Je  pense
effectivement  que  de  plus  en  plus  d’agriculteurs
prennent conscience de l’absurdité qu’a été l’arrachage
massif de haies et l’intérêt de la replantation, soutenus
comme ils le sont par le travail de la task force et donc
l’organisation bien complète et cohérente de la filière.

Que  les  haies  fourragères  en  particulier  soient
remises à l’ordre du jour, c’est une bonne chose. Il y a
une fonction importante des haies et de l’arbre dans le
cadre  de  la  stratégie  wallonne  et  de  l’agriculture  de
manière générale.

Vous l’avez dit, il  y a l’enjeu du bien-être animal,
d’adaptation au changement climatique.

Il y a aussi la manière de répondre, de protéger des
zones tampons, par exemple par rapport aux dérives des
pesticides,  puisque  c’est  aussi  un  sujet  important  à
garder à l’esprit et les fonctions diverses de l’arbre en
matière de biodiversité.  Tout cela s’encadre bien avec
les  ambitions  environnementales  et  climatiques  de
l’Union européenne qui va renforcer ces aspects dans la
nouvelle PAC.

Je  pense  intéressant  et  important  que  ce  soit
développé  de  cette  manière  et  nous  espérons  que  les
agriculteurs,  avec  l’aide  des  différentes  associations,
répondront présents parce qu’ils y voient leur intérêt. Ce
sera le cas et ce sera une bonne chose.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA FILIÈRE DU RECYCLAGE

DES MATELAS ET LA NOUVELLE
CONTRIBUTION ENVIRONNEMENTALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  filière  du
recyclage  des  matelas  et  la  nouvelle  contribution
environnementale ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, près d’un
million de matelas  usagés sont  jetés  chaque année en
Belgique.  La  plupart  d’entre  eux  finissent  aux
encombrants pour être incinérés.  C’est regrettable,  car
les  ressorts  métalliques  de  ces  matelas  peuvent  être
réutilisés  dans  la  sidérurgie  et  les  mousses  dans  le
secteur  de  la  construction ou  encore  de  l’automobile.
Mais cela, c’était avant.

En  effet,  depuis  le  1er janvier  dernier,  les
consommateurs  paient  une  contribution
environnementale à l’achat  d’un matelas neuf,  afin de
mettre  en  place  une  filière  de  recyclage.  Cette
contribution  appelée  aussi  « responsabilité  élargie  du
producteur »  va  permettre  de  financer  la  collecte,  le
traitement ainsi que le démantèlement des matelas. Elle
s’élève  à  4,25 euros  pour  les  matelas  bébé,  8,5 euros
pour  les  matelas  une  personne  et  17 euros  pour  les
matelas double.

En  contrepartie,  on  pourra  se  débarrasser
gratuitement de son vieux matelas en le déposant dans
un des nombreux recyparcs.

Ceux-ci  vont  devoir  s’adapter  pour organiser  cette
nouvelle  collecte  sélective,  avec  deux  difficultés
principales :  il  faut  d’abord  trouver  de  la  place  pour
accueillir  ces  déchets  volumineux,  puis  il  faut  les
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protéger  des  intempéries  parce  qu’un  matelas  humide
est, paraît-il, très difficile à recycler.

Madame  la  Ministre,  cette  nouvelle  filière  de
recyclage  est  une  excellente  nouvelle  pour
l’environnement.  Trop souvent,  on trouve des  matelas
abandonnés  au  détour  d’un  chemin  ou  à  même  le
trottoir.

Il me revient toutefois que si les Régions flamande
et bruxelloise seront fin prêtes dans le courant de cette
année 2021, en Wallonie, en revanche, la filière risque
de ne pas être totalement opérationnelle avant 2023.

Pourquoi  un  tel  délai,  Madame  la  Ministre ?  Les
recyparcs  wallons  ne  seraient  pas  prêts,  paraît-il.
Pourquoi n’a-t-il pas été possible d’anticiper ?

Pourriez-vous faire le point sur les freins et sur les
pistes de solution ? Quand cette  collecte sélective des
vieux matelas sera-t-elle réellement opérationnelle ?

Il  n’existe  actuellement  qu’une  seule  entreprise
capable de traiter les déchets de matelas en Belgique.
Cette  entreprise  est  située  à  Sombreffe.  Pourra-t-elle
assurer  seule  le  volume plus  important  de  la  collecte
sélective mise en place partout dans le pays ?

Un  autre  site  de  traitement  est-il  éventuellement
envisagé en Belgique ?

La contribution payée par les consommateurs servira
aussi  à  financer  –  c’est  intéressant  –  la  recherche  en
matière d’écoconception de nouveaux matelas. Certains
fabricants  ont  commencé  à  innover  en  créant  des
matelas  plus  facilement  recyclables,  donc des matelas
durables.

Pourriez-vous faire le point sur les perspectives dans
ce domaine et sur les éventuels moyens que la Région
pourrait  développer pour soutenir  cette économie plus
durable ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  la  reprise  des  matelas
usagés  est  opérationnelle  en  Belgique  depuis  ce
1er janvier 2021. 

Une  première  liste  de  18 vendeurs  de  matelas,
reprenant gratuitement nos vieux matelas à l’achat d’un
nouveau,  est  maintenant  disponible  sur  le  site  de
valumat.be ; Valumat étant l’organisme de gestion mis
en place par les producteurs pour gérer cette obligation
de reprise.

Le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon
instaurant  l’obligation  de  reprise  des  matelas  usagés
sera  soumis  très  prochainement  au  Gouvernement

wallon  en  seconde  lecture,  et  la  convention
environnementale  qui  en  résulte  est  en  voie  de
finalisation. 

Les  recyparcs  wallons  collectent  actuellement  les
matelas usés dans les conteneurs destinés aux déchets
encombrants. Ce type de collecte sera autorisée jusqu’au
31 décembre 2022. 

À  partir  du  1er janvier 2023,  les  matelas  usagés
devront être  collectés  dans des  conteneurs adaptés  ou
d’autres moyens appropriés en vue de les protéger des
intempéries et d’éviter les risques sanitaires. 

Toutefois, passé cette échéance, les matelas qui sont
non conformes aux exigences techniques des filières de
recyclage  pourront  toujours  être  collectés  dans  les
conteneurs destinés aux encombrants. 

Les recyparcs wallons devront donc mettre en place
la collecte sélective des matelas pour le 1er janvier 2023
au  plus  tard.  Celle-ci  se  fera  progressivement,  en
fonction  de  la  configuration  des  recyparcs,  car  elle
demande  une  adaptation  et  une  réorganisation  des
espaces de collecte et de stockage au sein des recyparcs
actuels.

Plusieurs projets d’extension et/ou de rénovation des
recyparcs  sont  déjà  en  cours  afin  de  permettre  aux
recyparcs  de  disposer  de  la  place  nécessaire  pour
collecter ces nouveaux flux de déchets, dont les matelas
usagés.

La période de transition sera aussi mise à profit pour
réaliser  des  projets  pilotes  de  collecte  sélective  et  de
recyclage des matelas, financés par Valumat.

L’entreprise Suez à Sombreffe démantèle les matelas
usagés depuis 2015. Elle a prévu une augmentation des
volumes à traiter suite à la mise en place de l’obligation
de reprise. Elle prévoit ainsi de passer de la phase pilote,
soit 70 000 matelas traités par an, à la phase industrielle
qui représente 650 000 matelas traités par an grâce à une
série  d’investissements.  Le  passage  à  la  phase
industrielle  permettra,  en  outre,  la  création  de
20 emplois  supplémentaires.  On  voit  donc  là  à  quel
point,  de  nouveau,  la  transition  environnementale,
également  la  mise en  place  d’un cadre  réglementaire,
mais qui encourage aussi le développement de la filière
économique,  peut  être  créateur  d’emploi  pour  notre
Région.

Le  groupe  Renewi  a  également  manifesté  son
intention  d’investir  dans  un  centre  de  traitement  des
matelas usagés en Belgique. 

La  Wallonie  compte  actuellement  trois  entreprises
actives dans la production de matelas. La majorité des
matelas que ces entreprises mettent sur le marché sont
d’ores et déjà recyclables, mais aucune d’entre elles ne
produit actuellement de matelas écoconçus, c’est-à-dire
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conçus  spécifiquement  dans  le  but  de  faciliter  et
d’optimiser le recyclage. 

À ma connaissance, une entreprise belge située dans
le Limbourg vient de mettre sur le marché un premier
modèle  de  matelas  dont  divers  composants  sont  très
facilement séparables en vue de favoriser le réemploi et
le  recyclage.  La  situation  évolue  donc dans  la  bonne
direction. 

Par  ailleurs,  le  développement  de  l’écoconception
des  matelas  est  fortement  encouragé  dans  le  projet
d’arrêté  wallon  ainsi  que  dans  la  convention
environnementale  qui  y  est  associée.  Celle-ci  prévoit
notamment  la  mise  en  place  d’un  mécanisme
d’écomodulation d’ici  2025,  dans  lequel  les  montants
des  cotisations,  payés  par  les  producteurs,  seront
adaptés  en  fonction  du  degré  de  recyclabilité  des
matelas arrivés en fin de vie.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je me le répète souvent le matin
en me levant : « Il faut voir la bouteille à moitié remplie
et  pas  à  moitié  vide ».  Il  faut  être  positif,  ce  qui  est
parfois  compliqué par  les temps que nous vivons.  Ce
n’est pas parfait, mais je pense que cela évolue dans la
bonne direction. C’est dommage que l’on soit en retard
par rapport aux autres régions de notre pays. Je n’avais
pas noté qu’il y avait une liste de vendeurs de matelas
qui reprenaient gratuitement l’ancien matelas ; ce qui est
assez  pratique,  car  quand  ils  viennent  vous  livrer  le
nouveau matelas, ils reprennent l’ancien. C’est peut-être
le conseil à donner à nos concitoyens, c’est de passer
par cette filière-là, car on est sûr que le matelas sera bel
et  bien  envoyé  au  recyclage.  Si  j’ai  bien  compris,
actuellement, si l’on va le déposer au recyparc, tous les
recyparcs ne sont pas encore équipés des technologies
nécessaires, de la place nécessaire et de la protection.

C’est  un  peu  dommage  que  cela  prenne  tant  de
temps. Je comprends qu’il y a un souci de place, mais
cela ne doit quand même pas être insurmontable.

Ce qui est très intéressant aussi, c’est ce que vous
avez  expliqué  sur  l’écoconception.  Je  pense  que
progressivement,  il  faudra  pousser  les  producteurs  à
construire, à fabriquer, à imaginer des matelas qui soient
plus facilement recyclables.

J’avais  lu  que  cette  entreprise  dans  le  Limbourg
utilisait  une  autre  façon  de  souder  les  ressorts,  de
manière à ce que ce soit plus facilement séparable. Je
pense  que  l’avenir,  dans  beaucoup  de  domaines,  doit
aller vers cela.

Évidemment, il ne faut pas non plus y aller avec la
méthode  brutale  qui  consiste  à  imposer  brusquement,
mais il faut que les producteurs intègrent cela dans leur
démarche.  Ils  le  feront,  parce  que  les  consommateurs
sont de plus en plus attentifs à ce que deviennent leurs
anciens objets.

Néanmoins, je pense que l’on peut se réjouir que la
Wallonie s’inscrive dans cette filiale-là aussi, vers une
économie plus  durable.  Quand on entend  les  chiffres,
un million  de  vieux  matelas  par  an,  c’est  énorme,  je
n’aurais jamais cru que l’on jette autant de matelas pas
an. On imagine donc bien le volume et la quantité de
matière première qu’il y a moyen de récupérer.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET DE FOST PLUS DE
CONSTRUCTION DE TROIS UNITÉS DE

RECYCLAGE DU PLASTIQUE EN BELGIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le projet de Fost
Plus  de  construction  de  trois  unités  de  recyclage  du
plastique en Belgique ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  on
continue  avec  la  thématique  du  recyclage,  qui
m’intéresse fortement, vous l’avez compris. 

D’ici la fin de l’année 2022, trois nouvelles usines
de  recyclage  de  déchets  d’emballage  plastique  seront
construites en Belgique. 

Les  trois  projets  retenus  ont  été  présentés,  il  y  a
quelques semaines, par Fost Plus. L’un d’entre eux sera
situé à Couillet où le groupe Suez, associé au producteur
d’eau  minérale  Alma,  construira  sur  le  site  de
l’intercommunale  Tibi  une  unité  de  recyclage  des
vieilles bouteilles PET qui permettra d’en fabriquer de
nouvelles.

Les  deux  autres  usines  seront  implantées  dans  le
Limbourg  et  prendront  en  charge  d’autres  filières
spécifiques.  Celle  de  Beringen  traitera  les  films  en
polyéthylène,  les  PE,  et  à  Houthalen-Helchteren  on
s’occupera  de  la  fraction  résiduelle  des  déchets
plastiques.

Ces trois nouvelles usines de recyclage représentent
un investissement de 92 millions d’euros et la création,
cela  n’est  pas  négligeable,  d’une  centaine  d’emplois
directs. Enfin, elles permettront à notre pays de disposer
de ses propres capacités de recyclage des emballages en
plastique.

En effet, si la Belgique est souvent présentée comme
un exemple en matière de collecte et de tri, on en parlait
encore  tout  à  l’heure,  seule  une  petite  partie  de  ces
déchets  plastiques  est  aujourd’hui  recyclée  sur  notre
territoire. La grande majorité est envoyée à l’étranger. Il
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y a  eu  du  changement  puisque  la  Chine  a  fermé ses
frontières. Il manquait donc un maillon précieux, mais
la chaîne sera bientôt bouclée. 

Rappelons que l’Europe impose aux États membres
de parvenir à 50 % d’emballages ménagers en plastique
recyclé d’ici 2025. Selon Fost Plus, on y sera dès cette
année,  et  l’on  pourrait  atteindre  les  65 %  d’ici  2023
grâce à ces trois nouvelles unités. Je m’en réjouis bien
évidemment.

Madame la  Ministre,  j’en  arrive  à  mes  questions.
Comment accueillez-vous ce projet de construction des
trois usines de recyclage d’emballages plastique sur le
sol belge ? Pouvez-vous nous en dire plus sur la manière
dont Fost Plus a sélectionné les projets retenus ? Quelles
formes prennent les contrats conclus entre Fost Plus et
les trois opérateurs ? 

Avec ces  trois  centres,  la  Belgique  et  la  Wallonie
stopperont-elles  totalement  l’envoi  des  déchets
d’emballages  plastiques  à  l’étranger ?  Cinq  nouveaux
centres  de  tri  de  haute  technologie  sont  en  cours  de
construction, seront-ils bien opérationnels d’ici la fin de
l’année ? 

Pour alimenter les usines de recyclage, il  faut que
l’on ait pu collecter, et l’on revient à la problématique
de la proposition de résolution de tout à l’heure : il faut
aussi que l’on ait pu trier, c’est important. 

Enfin,  c’est  une  question  que  je  n’avais  pas
mentionnée de manière écrite, mais j’imagine que vous
n’aurez pas de soucis à me donner quelques éléments. Je
me demandais quel était le lien entre ces trois projets,
qui  vont  être  concrétisés  rapidement,  de  construction
d’usine de recyclage via Fost Plus.

L’appel  à  projets  avait  été  lancé  par  le  précédent
Gouvernement  wallon,  que  vous  avez  poursuivi,  que
vous  avez  fait  aboutir  et,  si  je  me souviens  bien  des
dernières nouvelles, le jury avait sélectionné six projets
portés  par sept  entreprises.  Sur ces six projets,  quatre
d’entre  eux  étaient  réellement  en  cours  de
développement.  Quelle est l’adéquation ou quel est le
lien entre les trois usines dont on parle ici via Fost Plus
et  les  projets  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  l’appel
wallon ?  Quelle  complémentarité  y  a-t-il  entre  les
projets portés par Fost Plus et les autres qui sont boutés
par  la  Wallonie ?  Je  rappelle  quand  même  que  la
Wallonie va investir,  de mémoire,  47 millions d’euros
dans les projets dont question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  me réjouis,  comme
vous, des objectifs ambitieux en matière de recyclage
des  déchets  d’emballages  ménagers  que  la  Belgique
pourra  atteindre  grâce  à  la  construction  de  ces  trois

unités.  On  parle  bien  ici  des  déchets  d’emballages
ménagers  et  non  pas  des  déchets  de  recyclage  du
plastique en général.  C’est  sans doute là aussi  que se
situe  la  nuance  avec  les  autres  entreprises.  On  aura
l’occasion d’y revenir ensemble.

Fost Plus a lancé deux appels à projets et un appel
d’offres en 2020 en vue de finaliser des contrats avant la
fin de l’année. Les contrats ont été élaborés en étroite
collaboration  avec  la  Commission  interrégionale  de
l’emballage, la CIE.

Une pondération a été  déterminée à l’avance dans
laquelle figurait pour la première fois une attribution de
points  importante  pour  l’emplacement  de  l’usine,
favorisant ainsi le principe de proximité. Cette condition
était même une obligation en ce qui concerne les appels
à projets. L’objectif était d’attirer autant que possible le
recyclage  des  emballages  ménagers  en  plastique  sur
notre territoire.

Outre le critère de l’emplacement,  des critères tels
que  des  débouchés pour les  produits  du recyclage,  la
qualité du processus et le caractère circulaire du projet
ont été utilisés pour attribuer les points aux candidats.

Dans  son  rôle  de  supervision,  la  CIE  a  aussi  été
étroitement impliquée dans l’attribution des points et le
choix final des candidats.

Afin  d’assurer  une  implantation  sur  le  territoire
belge, il était indispensable de pouvoir offrir un contrat
ayant une forte incitation à l’investissement local. C’est
pour  cette  raison  qu’il  s’agit  de  contrats  de  longue
durée,  neuf ans notamment. Durant cette période, une
quantité de matériaux à très haute qualité est réservée
pour les opérateurs sélectionnés. 

Aujourd’hui,  75 %  des  déchets  d’emballages
ménagers  sont  recyclés  en  Belgique :  23 %  dans  les
pays  voisins  et  moins  de  2 %  dans  d’autres  pays
européens.  De nouveau, on parle bien des  emballages
ménagers. 

En  ce  qui  concerne  les  trois  nouveaux centres  de
recyclage,  ils  accueilleront  des  matériaux  qui  sont
aujourd’hui collectés en Belgique grâce au nouveau sac
bleu. 

Actuellement, aucun déchet d’emballage ménager ne
quitte l’Union européenne pour être recyclé.  À terme,
l’ambition de Fost Plus est certainement d’assurer une
circularité  maximale  des  emballages,  et  ce,  sur  le
territoire national. 

Néanmoins,  certains  flux  ne  sont  pas  assez
conséquents pour attirer des  investissements locaux et
assurer une économie d’échelle.  Il  est donc inévitable
qu’une petite partie des déchets d’emballages ménagers
collectés  et  triés  en  Belgique  soient  recyclés  dans
d’autres pays européens. 
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Fost Plus coordonne la collecte, le tri et le recyclage
des  emballages  ménagers  en  Belgique.  Avec  le
déploiement  du  nouveau  sac  bleu,  cinq  nouveaux
centres  ont  été  construits  ou  sont  en  cours  de
construction pour le traitement des sacs P+MC. D’autres
centres  de  tri  assurent  la  transition  avec  un  tri  plus
élaboré que pour le sac bleu classique, mais pas encore
à  la  pointe  du  tri  comme  le  seront  les  nouvelles
infrastructures. 

Ces centres de tri permettent ainsi  le déploiement,
étape par étape, du nouveau sac bleu. Les flux triés dans
ces  centres  sont ensuite  vendus à des  recycleurs  sous
contrat  chez  Fost Plus.  C’est  ainsi  que  les  flux  de
bouteilles en PET, de films PE et de plastiques résiduels
mixtes  seront  en  grande  partie  envoyés  vers  les
nouveaux centres de recyclage dès leur ouverture, entre
août de cette année et au plus tard décembre 2022. 

Je reconnais que tout cela est un peu complexe pour
s’y retrouver et  je m’y perds moi-même parfois entre
ces  différents  éléments.  Je  vous  propose  que  l’on  y
revienne dans le  cadre d’une question plus spécifique
sur comment y voir clair entre ces différentes usines.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Cela me rassure un peu que la
ministre dise qu’elle a un peu de mal à s’y retrouver. 

En même temps, on ne peut que se réjouir de cette
avalanche de projets. Cela bouge ! 

Il est évident qu’il y a là une opportunité et une carte
à  jouer  pour  la  Wallonie.  Nos  déchets  sont  des
ressources,  une possibilité  non seulement de réutiliser
des ressources et de ne pas épuiser celles que nous offre
la Terre. C’est aussi l’occasion de créer des emplois en
Wallonie.

Je  vais  relire  attentivement  la  réponse  que  vous
m’avez fournie parce que j’ai bien compris qu’il y avait
une question de nuance entre les emballages ménagers
en plastique et les emballages en plastique tout court.
J’imagine que l’on vise par là les emballages industriels
et les choses comme cela.

Je  n’ai  pas  compris,  mais  je  relirai  la  réponse,  la
différence entre ces trois usines qui ont été choisies par
Fost Plus  et  les  quatre  projets  dont  il  est  question en
Wallonie.  J’imagine  que  l’on va  vers  des  niches  plus
pointues d’emballages industriels et que les projets ne
vont pas se faire concurrence. 

Je  reviendrai  éventuellement  vers  vous  sur  cette
question après avoir relu attentivement.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉVENTION DE
CONTAMINATION PAR LÉGIONELLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mathieux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la prévention
de contamination par légionelle ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la
légionellose  est  une  maladie  bactérienne  qui  peut  se
trouver  dans  tous  les  systèmes  d’eau  et  qui  a  des
conséquences  très  dangereuses  sur  le  corps  humain :
perte de motricité, affectations pulmonaires, et cetera. 

Contrairement à la Flandre,  qui a pris un arrêté le
9 février 2007 visant l’ensemble des espaces accessibles
au public et imposant un plan de gestion, la Wallonie a
pris  des  arrêtés  visant  uniquement  les  bassins  de
natation.

Ne faudrait-il pas étendre des mesures de prévention
et de décontamination à tous les bâtiments publics ayant
des installations qui peuvent générer cette bactérie ? Par
exemple,  les  installations  de  tours  de  refroidissement
sont souvent la cause de légionelles. 

Il s’agit ici d’une question de sécurité des bâtiments
publics :  selon  un  article  paru  dans  Projecto le
1er décembre 2020,  les  bâtiments  avec  logements
permanents  tels  que  les  hôpitaux  ou  les  maisons  de
retraite constituent un grand défi, et il est nécessaire d’y
installer, par exemple, des pommes de douche avec des
filtres qui peuvent filtrer les bactéries. 

Êtes-vous  au  fait  de  ces  problématiques ?  Quelles
mesures peuvent être prises afin de prévenir ce danger
invisible ?

Les  conditions  sectorielles  dans  les  permis
d’environnement sont-elles suffisantes ?

Un cas encore très récent de légionelle a été détecté
en décembre à Mouscron et la piscine a dû être fermée.
Ces problèmes sont dès  lors légion et  nécessitent  des
mesures de prévention.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, si une contamination par
des légionelles dans une piscine publique de Mouscron
a  été  détectée,  c’est  justement  grâce  aux  conditions
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sectorielles  d’application  en  Wallonie  pour  ce  genre
d’établissement. Elles prévoient en effet des mesures de
prévention  contre  la  présence  de  bactéries  Legionella
pneumophila,  avec  l’obligation  d’établir  un  plan  de
gestion  pour  tous  les  établissements,  ainsi  que  des
contrôles obligatoires.

La  problématique  des  légionelles  ne  se  limite
cependant pas à ces seuls établissements. Un groupe de
travail  interadministration  a  été  mis  en  place  pour
définir  les  conditions  d’extension  de  telles  normes
sectorielles  à  un  ensemble  d’établissements  le  plus
généralement  destinés  à  accueillir  du  public  –  des
écoles,  des  salles  de  sports,  des  maisons de repos,  et
cetera  –  et/ou  disposant  d’un  système  de
refroidissement.

Ce groupe comprend des représentants  de l’ISSeP,
du  SPW ARNE,  du  SPW Logement,  ainsi  que  de
l’AViQ. En raison de la crise du covid, les réunions de
ce groupe de travail se sont espacées. 

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  du  plan  ENVIeS,  un
premier projet a été mené par l’ISSeP en lien avec la
problématique  des  légionelles.  Ce  projet,  baptisé
LegioHome, s’est terminé en 2020. Il s’est intéressé à
dresser un état des lieux de la présence de légionelles
dans  les  maisons  de  repos  en  Wallonie,  tout  en
conscientisant les dirigeants sur le problème.

Ces travaux préparatoires  doivent  déboucher,  dans
un  délai  de  deux ans,  sur  une  législation  wallonne
complète,  analogue  à  celle  existant  en  Flandre,  de
prévention  de  la  légionellose.  Cette  mesure  sera
d’ailleurs  imposée  par  la  nouvelle  directive  relative à
l’eau potable dans les lieux accessibles au public.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre.  J’espère  que  dans  deux  ans  tout  sera  en
règle.

Comme  nous  informe  le  site
www.environnement.sante.wallonie,  la  légionelle  est
certes rare : on compte seulement 3 800 cas en 2007 en
Europe.  Elle  reste  souvent  sous-diagnostiquée,  car  les
principaux  symptômes  ne  sont  souvent  pas  ou  peu
connus.

Des actions préventives, mais aussi d’informations,
restent essentielles pour éviter tout risque.

QUESTION ORALE DE M. LENZINI À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET DE DÉCHETTERIE
FLUVIALE RIVER'TRI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lenzini à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  projet  de
déchetterie fluviale River'Tri ».

La parole est à M. Lenzini pour poser sa question.

M. Lenzini (PS). – Avant de poser ma question, je
voudrais  faire  part  de  mon  étonnement,  puisque  la
semaine  dernière,  le  mardi,  je  déposais  une  question
écrite  sur  Fost  Plus  et  je  vois  que la  Conférence des
présidents  a  accepté  la  question  que  vient  de  poser
M. Maroy qui est la question numéro 11.

J’ai bien compris qu’il allait y avoir un complément
d’informations apportées par Mme la Ministre Tellier. Si
Mme la Ministre  répond  assez  rapidement  à  ma
question,  M. Maroy  n’aura  peut-être  pas  besoin  de
reposer une question, je lui transférerai  votre réponse.
Dès lors, on travaille tous ensemble, c’est formidable.

J’en viens à ma première question de cet après-midi
qui est le projet de déchetterie fluviale, River'Tri.

Madame la Ministre, partant du constat que, pour les
citadins sans voiture, il est parfois difficile de se rendre
dans  une  déchetterie  pour  se  débarrasser  de  ses
encombrants,  la  Ville  de  Lyon teste,  depuis  2016,  un
système  de  déchetterie  fluviale,  que  l’on  appelle
River'Tri.

Une  barge  s’amarre  les  samedis  sur  les  berges  et
propose  tous  les  services  d’une  déchetterie  classique.
Les déchets acceptés sont le bois, le textile, les déchets
spéciaux  des  ménages,  les  équipements  électriques  et
électroniques, les métaux, les meubles, les encombrants,
le papier et le carton. Ce type de déchetterie fluviale est
économique  et  s’inscrit  dans  une  logique  de
développement durable. La barge permettant le transport
des  déchets  est  aussi  équipée  d’un  propulseur  à
hydrogène, c’est un détail du mécanisme, et ne rejette
aucune particule nocive dans l’air ;  un détail, mais un
plus.

Un  dispositif  d’accueil  éphémère  du  public  est
déployé. Des agents dédiés encadrent les opérations de
transfert des déchets des véhicules des usagers vers les
bennes.

Chaque samedi soir en question, la barge rentre au
port de Lyon où les déchets collectés rejoignent ensuite
les filières de traitement et de valorisation habituelles.

43 P.W. – C.R.I.C. N° 102 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021



Des initiatives similaires ont également été menées,
en  bord  de  Seine  à  Paris,  ainsi  qu’à  Bordeaux  et  à
Rouen.

Depuis  la mise en place de ce projet,  même si  le
volume collecté,  il  faut  bien  le  reconnaître  –  environ
300 tonnes par  an  – est  loin de  celui  des  services  de
déchetterie à terre, un effet positif est constaté tant sur
les déchets sauvages à proximité immédiate, que sur les
volumes de petits encombrants qui partaient auparavant
dans les ordures ménagères.

Voilà  ici  planté  le  décor.  Fort  heureusement,  mes
questions seront plus brèves, plus courtes, plus concises.
Que  pensez-vous  de  cette  initiative,  Madame  la
Ministre ? Existe-t-il une possibilité de développement
en  Wallonie ?  Voyez-vous  l’une  ou  l’autre  ville  qui
pourrait  être  sélectionnée  dans  ce  projet ?  La  Région
wallonne  pourrait-elle  participer  financièrement  à  ce
type de projet synergique ?

Voilà pour mes questions. J’ai oublié au départ : je
vous  souhaite  à  tous  et  à  toutes,  et  en  particulier  à
M. Maroy, une excellente année 2021.

M. le Président.  –  On  transmettra,  puisque
M. Maroy vient de nous quitter. 

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  mes meilleurs  vœux à
vous aussi tout d’abord. Étant donné la localisation de
nos recyparcs,  s’y  rendre  pour  y déposer  des  déchets
nécessite,  la  plupart  du  temps,  l’usage  d’un  véhicule.
Toutefois,  certains  sont  situés  davantage  dans  des
centres urbains ou villageois et permettent aussi à nos
citoyens,  piétons  ou  cyclistes,  de  se  rendre  dans  ces
infrastructures.

Toutefois, il existe aussi dans notre Région plusieurs
initiatives similaires à celle que vous mentionnez.

Consciente  des  difficultés  que  certains  citoyens
éprouvent  à  se  rendre  jusqu’au  parc  à  conteneurs,
plusieurs  intercommunales  de gestion des  déchets  ont
mis  en  place un système de collecte  de  proximité  au
moyen d’un  recyparc  dit  mobile.  C’est  notamment  le
cas  des  intercommunales  INTRADEL  et  BEP
Environnement.  D’autres  intercommunales  ont
également montré leur intérêt pour un tel projet. 

Le  recyparc  mobile  est  un  véhicule  équipé  d’une
remorque  déployable  où  sont  installés  les  conteneurs
nécessaires. Il se rend dans les différentes communes de
la  zone  selon  un  planning  défini.  Les  points  d’arrêt
privilégiés sont les centres-villes, les places de village,
les marchés hebdomadaires, les emplacements proches
des logements sociaux et des habitats verticaux à forte
densité.  Le  recyparc  mobile  permet,  durant  quelques
heures,  aux  citoyens  n’ayant  pas  de  moyen  de

locomotion d’y déposer leurs déchets, tout en assurant
un tri sélectif. 

En  matière  de  financement,  les  recyparcs  mobiles
n’entrent pas dans le champ d’application de l’arrêté du
15 septembre 2016  relatif  au  financement  des
installations  de  gestion  des  déchets  relevant  des
communes et des associations de communes. 

Une subvention n’est cependant pas à exclure, ce qui
fut  d’ailleurs  le  cas  pour  le  projet  du  BEP
Environnement lors de sa phase de démarrage, que ce
soit  pour  des  recyparcs  mobiles  roulant  comme
actuellement  ou flottant,  si  certaines  intercommunales
jugeaient cette approche pertinente pour les territoires
qu’elles desservent.

C’est en tout cas une initiative tout à fait intéressante
pour  offrir  aussi  des  solutions  à  nos  concitoyens  en
matière de gestion des déchets.

M. le Président. – La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS). – Certainement, je connaissais la
possibilité  de  collecte  mobile.  L’originalité  ici  est,
comme vous l’avez aussi souligné, le côté fluvial. 

Je suis liégeois et très proche d’INTRADEL, par le
fonctionnement et par la géographie. Un essai pourrait
être tenté. Je vais un peu développer la problématique
avec INTRADEL et la Ville de Liège par exemple, en
accord  avec  le  port  autonome.  Le  Port  autonome  de
Liège pourrait être intéressant. J’en parlerai à la fois au
président d’INTRADEL, au bourgmestre de Liège et au
président du port autonome. Cela tombe bien, c’est la
même personne, je pourrai donc faire le message en une
fois.

QUESTION ORALE DE M. LENZINI À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CONSÉQUENCES EN
RÉGION WALLONNE DE L’INTERDICTION
TOTALE DE L’IMPORTATION DE DÉCHETS

PAR LA CHINE AU 1ER JANVIER 2021 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lenzini à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les conséquences
en  Région  wallonne  de  l’interdiction  totale  de
l’importation  de  déchets  par  la  Chine  au
1er janvier 2021 ».

La parole est à M. Lenzini pour poser sa question.

M. Lenzini (PS).  –  Madame  la  Ministre,  dans  la
problématique des déchets, la Chine a lancé, il y a trois
ans,  une  politique  d’interdiction  de  l’importation  de
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déchets. Mon excellent collègue, M. Maroy, l’a encore
rappelé tout à l’heure. Au fil du temps, l’importation de
différents  types  de  plastiques,  pièces  automobiles,
textiles,  papier  ou encore rebuts  d’acier  ou de  bois  a
ainsi été progressivement interdite.

Cette  politique  environnementale,  qui  est  devenue
populaire en Chine, a  provoqué de grandes difficultés
pour  certains  industriels  du recyclage,  soit  américains
soit  européens,  obligés  d’entreposer  des  déchets  dans
l’attente d’une solution. Les déchets exportés vers  les
pays asiatiques étaient achetés depuis des décennies par
des entreprises locales, qui les nettoyaient, broyaient et
transformaient  en  matières  premières  pour  d’autres
applications industrielles.

Récemment,  la  Chine  a  annoncé  la  fin,  dès  le
1er janvier 2021, de l’importation des derniers types de
déchets solides encore autorisés dans le pays.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous indiquer si
cette interdiction totale aura des conséquences en ce qui
concerne la politique des déchets en Région wallonne ?

Des  secteurs  précis  sont-ils  touchés  par  cette
interdiction désormais totale ? Si oui, lesquels ?

Qu’en  est-il  plus  particulièrement  –  et  c’est  là-
dessus que porte ma question – en ce qui concerne les
papiers et les cartons ? 

Des alternatives aux exportations vers la Chine ont-
elles été trouvées ? Quel en est le prix ? Avez-vous une
idée du coût de ces alternatives ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  en vertu du règlement
européen  1013/2006  relatif  aux  transferts
transfrontaliers de déchets, ceux-ci sont, en fonction des
types de déchets, soit interdits, soit soumis à notification
et  consentements  préalables  des  autorités  d’import,
d’export  et  de  transit,  soit  soumis  à  une  simple
procédure  d’information,  qui  se  limite  à  faire
accompagner les déchets d’un bordereau.

En conséquence, les quantités de certains types de
déchets exportés de l’Union européenne en vue d’être
valorisés ne sont pas connues de manière précise, tout
particulièrement celles des déchets figurant sur la liste
verte  définie  au  niveau  international,  dont  faisaient
partie les déchets plastiques il y a peu encore.

Dans ces conditions, il n’est pas possible d’évaluer
complètement  l’impact  de  la  fin  des  exportations  de
déchets sur la gestion sectorielle des déchets à l’échelle
de la Wallonie, de la Belgique ou encore de l’Europe.

Par  ailleurs,  les  impacts  environnementaux  et
socioéconomiques  de  la  décision  chinoise  peuvent
fortement diverger au sein des secteurs concernés. 

En ce qui concerne plus particulièrement les déchets
de  papiers  et  de  cartons  exportés  vers  la  Chine,  les
seuils  qui  avaient  été  fixés  par  les  normes  chinoises
avaient déjà stoppé une grande partie des flux exportés. 

L’augmentation de l’offre de ces déchets au niveau
européen a fait chuter les prix de revente des déchets de
papiers-cartons,  mais  la  situation  semble  s’améliorer
suite à une reprise de la demande et à la mise en service
de nouvelles capacités de traitement, essentiellement en
Allemagne.

Quoi qu’il en soit, je considère que l’exportation de
nos déchets  de l’autre côté de la planète ne constitue
certainement  pas  un  modèle  de  bonne  gestion  et  que
nous  devons  mettre  en  place  les  mesures  nécessaires
pour  assumer  nous-mêmes  les  impacts  de  notre
consommation.  La  fabrication  de  sacs,  de  gobelets  et
d’autres récipients en carton recyclé, pour remplacer les
récipients  en  plastique  à  usage  unique,  offre  de
nouvelles opportunités. 

Parmi  d’autres  alternatives,  il  faut  également
mentionner les dispositions prévues dans l’agrément de
Valipac,  l’organisme  de  gestion  des  obligations  de
reprise pour les déchets d’emballages industriels cette
fois.

Le recyclage de proximité est favorisé en octroyant
un  incitant  financier  supplémentaire  aux  collecteurs
affiliés  qui  font  recycler  leurs  déchets  d’emballages
industriels dans un rayon de 300 kilomètres autour de
Bruxelles.

En multipliant  ces  mesures  de relocalisation et  en
soutenant  les  alternatives,  nous  visons  à  terme  à
supprimer la petite fraction de nos déchets qui étaient
aujourd’hui  exportés  à  l’autre  bout  du  monde,  mais
aussi  et  surtout  à  mettre  en  place  une  économie
circulaire,  qui  crée  de  l’emploi  et  améliore
l’environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  vous
rejoins  totalement  pour  ce  qui  est  de  l’économie
circulaire.

J’espère qu’on ne m’a pas mal compris. Je ne suis
pas  pour  une  exportation  de  nos  déchets  et  plus
particulièrement de nos crasses à l’autre bout du monde
ou  même  à  l’autre  bout  de  l’Europe.  L’idée  est  de
pouvoir les recycler près de chez nous. Je suis tout à fait
d’accord avec ce que vous avez présenté.  Pas mal de
solutions sont déjà mises en place et le seront encore.
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Ma  question  portait  essentiellement  sur  la
problématique du papier-carton, vous y avez répondu, et
je vous en remercie.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’EXISTENCE
D’ALTERNATIVES À L’USAGE DES

NÉONICOTINOÏDES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’existence
d’alternatives à l’usage des néonicotinoïdes ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  les
néonicotinoïdes  sont  interdits  depuis  2018 au  sein  de
l’Union  européenne.  Leur  nocivité  pour
l’environnement  et  la  biodiversité  n’est  plus  à
démontrer,  pour  ces  pesticides  appelés  « tueurs
d’abeilles ».

Le  Conseil  d’État  a  annulé  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  22 mars 2018  interdisant
l’utilisation  des  néonicotinoïdes.  L’espoir  était  que  le
Gouvernement  fédéral  ne  renouvelle  pas  les
autorisations  d’utilisation  de  ces  produits,  mais
malheureusement  elles  ont  été  renouvelées  pour  le
secteur de la betterave sucrière.

Les apiculteurs et les associations de protection de la
nature  dénoncent  une  décision  « aberrante »,  car  il
existe  déjà  des  alternatives  à  leur  emploi,  ainsi  qu’à
l’emploi des différents pesticides chimiques.  L’une de
ces alternatives est de passer en agriculture biologique,
mais le secteur de la betterave sucrière ne semble pas
encore  préparé  à  cela,  malgré  les  mesures  mises  en
place  pour  l’expansion  de  la  production  bio.  L’autre
alternative est de remplacer les pesticides chimiques par
des molécules issues de micro-organismes naturels.

L’actualité  nous indiquait  récemment que le projet
Smart  Biocontrol,  qui  rassemble  des  scientifiques
wallons,  flamands  et  français,  va  commercialiser  son
premier biopesticide.

Vous  avez  certainement  eu  connaissance  de  ce
projet.  Existe-t-il  en  Wallonie d’autres  projets  afin  de
soutenir  les  agriculteurs  à  s’affranchir  de  ces
néonicotinoïdes ou pesticides, en général ?

En  septembre,  vous  indiquiez  associer  le  Centre
wallon de recherches agronomiques, le CRA-W, au sujet
de  la  recherche  d’alternatives  avec  votre  collègue  de

l’Agriculture. Pouvez-vous nous indiquer où en sont ces
travaux de recherche et ce qu’il en est déjà ressorti ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous  le
soulignez,  la  toxicité  des  néonicotinoïdes  pour  les
pollinisateurs et pour l’environnement en général n’est
plus  à  démontrer.  Pourtant,  ces  produits  sont  souvent
présentés  comme  nécessaires  pour  la  culture  de
betteraves  sucrières,  ce  qui  justifie,  selon  le  ministre
Clarinval, en charge de l’Agriculture au niveau fédéral,
l’octroi de nouvelles dérogations temporaires alors que
son prédécesseur s’était engagé à ne plus en octroyer.

Je ne peux que déplorer ce changement de position,
a fortiori alors que les deux ministres sont de la même
sensibilité politique. 

Lorsqu’un produit est reconnu comme nocif à un tel
point que l’Europe ne l’agrée plus, doit-on attendre que
des  produits  curatifs  ayant  la  même  efficacité  soient
disponibles  avant  de  cesser  de  l’utiliser ?  Avec  cette
logique,  encourage-t-on  l’innovation  et  le  fait  de  se
passer  rapidement  de  ces  produits  nocifs ?  Poser  la
question est y répondre.

J’estime que le problème est à aborder avec d’autres
approches également. 

Comme  je  l’ai  déjà  indiqué  à  votre  collègue,
M. Maroy,  en  juin  dernier,  la  recherche  d’alternatives
aux  néonicotinoïdes  relève  principalement  des
compétences  de  mon  collègue  en  charge  de
l’Agriculture,  qui  dispose  de  la  tutelle  sur  le  Centre
wallon  de  recherche  agronomique.  Mes  compétences
me permettent, en revanche, de soutenir les agriculteurs
dans  leurs  projets  permettant  de  s’affranchir  des
pesticides.  Ma position sur la  question de l’usage des
pesticides  est  claire :  leur  usage  doit  être  fortement
diminué en garantissant que le  système de production
préserve l’environnement et la santé, tout en étant viable
pour les agriculteurs. 

La  recherche  d’alternatives  aux  produits
phytopharmaceutiques  doit  être  vivement  soutenue,
mais cela ne doit pas être le seul levier d’action. Si l’on
veut  se  passer  des  néonicotinoïdes  et  des  autres
pesticides  sur  notre  territoire,  il  faut  aussi  revoir  de
manière  structurelle  notre  mode  de  production.  Une
possibilité,  par  exemple,  est  le  recours  à  d’autres
variétés de betteraves, plus résistantes aux virus. À ce
titre,  des  exemples  de  cultures  biologiques  existent
notamment en Allemagne ou en Autriche. 

Concernant  les  jaunisses  virales  qui  sont
généralement  les  causes  d’utilisation  de  ces
néonicotinoïdes, le CRA-W participe à des travaux de
l’industrie  de  la  semence visant  à  identifier,  dans  ses
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collections variétales,  des sources de résistance ou de
tolérance aux virus nuisibles en betteraves.

Malgré ces variétés plus résistantes, le rendement est
néanmoins parfois moins important. Les betteraviers se
tournent donc très souvent vers les variétés standard ou
ont recours à des solutions chimiques. 

Un autre élément à prendre en compte est également
la présence dans les champs d’insectes utiles à la lutte
contre  les  ravageurs.  Leur  présence  est  affectée
négativement  par  l’usage  des  néonicotinoïdes,  ce  qui
constitue  d’ailleurs  un  argument  supplémentaire  pour
l’interdiction  de  ces  produits.  Sinon,  nous  nous
retrouvons  face  à  un  cercle  vicieux  où  ceux  qui
pourraient aider à sortir de ces produits sont eux-mêmes
touchés par la présence de ces produits. 

Par  ailleurs,  la  restauration  de  l’habitat  naturel  de
ces insectes qui peuvent aider les agriculteurs est aussi
quelque  chose  qui,  en  combinaison  avec  d’autres
actions,  permettra  de  lutter  contre  les  maladies  et,  in
fine,  de  moins  dépendre  des  produits  chimiques.  Le
projet  de  plantation  de  4 000 kilomètres  de  haies
concorde pleinement avec ces objectifs. 

Ces différentes  pistes d’action doivent être  et  sont
déjà explorées. Comme je le rappelais lors d’une récente
question sur les pesticides, une étude sur la dépendance
de la filière de la betterave, en particulier aux intrants
chimiques,  et  sur  les  leviers  d’action possibles  est  en
cours de réalisation. Cette étude permettra notamment
d’identifier  les  freins  à  l’évolution  des  pratiques  et
l’usage de variétés alternatives.

Par  ailleurs,  différents  travaux  pour  la  recherche
d’alternatives  aux  produits  phytopharmaceutiques  de
synthèse sont réalisés en Wallonie, que ce soit par les
organismes  d’encadrement  agricole,  dont  les  centres
pilotes, par le CRA-W ou par des projets de recherche
au sein d’universités ou d’autres partenaires.

En ce qui concerne la recherche sur les bioproduits
spécifiquement,  le  CRA-W  travaille  actuellement  sur
des  solutions  via  deux  projets  intitulés  Walbiopest  et
Pest’Over.  Le  CRA-W  est  également  actif  dans
l’évaluation  des  nouveaux  insecticides  de  synthèse
développés par l’industrie. Il en ressort que le progrès y
est également possible. 

Pour  une  information  plus  large,  je  vous  invite  à
consulter le site du CRA-W et à questionner directement
mon collègue ayant l’Agriculture dans ses compétences.

La problématique  est  complexe,  comme beaucoup
d’autres,  et  il  vaut  mieux miser  sur  une multitude de
solutions  qui  agissent  chacune  sur  une  partie  du
problème, en ce compris la recherche sur les produits de
substitution, plutôt que de focaliser son attention sur un
seul remède ou, au pire, d’attendre ce remède magique
qui n’arrivera pas. Constater l’inefficacité actuelle d’une

mesure ne doit pas empêcher de chercher des solutions
ailleurs. 

En tout cas, mon souhait est d’avancer sur ce sujet
crucial pour la biodiversité comme pour notre santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. 

Il ne m’avait pas échappé que M. Maroy et d’autres,
dont moi-même, avaient déjà posé des questions sur les
néonicotinoïdes. J’ai presque envie de dire que, si l’on
doit arrêter de poser des questions parce que M. Maroy
les abordées, on ne va plus rien poser du tout. C’est un
clin d’œil à M. Lenzini, mais il n’est peut-être plus en
live. 

Plus  sérieusement,  j’avais  rebondi  par  rapport  au
fameux  projet  Smart  Biocontrol  qui  avait  lancé  ses
premiers  biopesticides.  C’était  surtout  là-dessus  que
j’avais  voulu  réagir  parce  que  je  trouvais  intéressant
d’avoir d’autres alternatives. 

Vous y avez répondu avec Walbiopest, et cetera. Je
n’ai  pas  eu  le  temps  de  prendre  note  de  toute  votre
réponse.

Je resterai attentive sur le sujet, comme je l’ai déjà
été, et, au besoin, j’interrogerai votre collègue en charge
de l’Agriculture pour compléter mes informations.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET DE
RÉCUPÉRATION DE CANETTES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  projet  de
récupération de canettes ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, le projet
pilote de recyclage de canettes a pris fin ce 1er janvier.
C’est  l’occasion  de  tirer  le  bilan  deux  ans  après  le
lancement de cette opération. 

À Neufchâteau,  502 444 canettes ont  été  récoltées,
ce  qui  représente  l’équivalent  de  3 270 vélos  ou
45 voitures.  Les  personnes  qui  rapportaient  leurs
canettes  recevaient  un  chèque  de  5 euros  et  plus  de
deux millions  de  canettes  ont  été  récoltées  au  niveau
national.
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Le projet a l’air d’être un succès, mais qu’en est-il
de la suite ? Faire des projets pilotes, c’est bien, mais le
but,  s’ils  marchent,  n’est-il  pas  de  généraliser  une
pratique  qui  a  montré  la  réussite  de  son
fonctionnement ?

Toute initiative qui favorise le recyclage sans avoir
une  logique  d’écologie  punitive  contre  le  citoyen  est
bonne  à  prendre.  Elle  permet  de  recycler,  de
récompenser  et  d’avoir  une  politique  positive
d’incitation au recyclage. 

Quelles sont vos conclusions par rapport à ce projet
pilote ?

Comptez-vous  généraliser  cette  expérience  ou  la
réitérer ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  fin  septembre,  début
octobre 2018, les communes de Dour, de Frameries et
de Neufchâteau initiaient, pour une période de deux ans,
le projet pilote de primes de retour pour la collecte des
canettes  abandonnées  dans  l’espace  public.  L’objectif
était  d’analyser  le  potentiel  d’amélioration  de  la
propreté  publique  grâce  à  un  projet  qui  repose
essentiellement sur l’activation citoyenne. 

Le 31 décembre 2020, le projet pilote a donc pris fin
dans  les  trois  premières  communes  impliquées.  En
revanche, il est toujours en cours jusque fin juin 2021,
comme  je  l’avais  déjà  annoncé,  dans  les  15 autres
communes  qui  s’étaient  déclarées  candidates,  en
avril 2019, pour élargir l’expérience.

Les  résultats  obtenus  dans  les  trois  premières
communes pilotes sont encourageants et je m’en réjouis.
Toutefois, sur le plan méthodologique, ces résultats sont
trop  partiels  pour  pouvoir  tirer  des  conclusions
définitives sur la nécessité d’adapter le projet ou encore
sur l’intérêt de généraliser cette démarche à l’ensemble
du territoire wallon. 

Par ailleurs, pour ne pas influencer le comportement
des acteurs et les résultats des projets pilotes qui sont
toujours en cours dans les  15 autres communes, il  est
jugé  préférable  de  ne  pas  trop  communiquer  sur  les
résultats d’analyse partiels obtenus à ce stade. 

Une analyse complète de la  totalité  du projet  sera
réalisée  à  la  lueur  des  trois  piliers  du développement
durable.  Elle  intégrera  une  évaluation  d’ordre
environnemental, à savoir une analyse des gains obtenus
en  termes  de  réduction  des  quantités  de  déchets
sauvages  et  d’amélioration  de  la  propreté  publique ;
d’ordre  social  et  sociétal,  via  une  analyse  de  la
participation des citoyens et du taux de satisfaction des

diverses  parties  prenantes  au  projet :  communes,
commerces, ambassadeurs de la propreté, et cetera.

Enfin, une évaluation d’ordre économique, à travers
l’estimation  du  rapport  coût/efficacité  du  système  et
l’étude de ses impacts sur les autres modes de collecte
existants, tels que le sac bleu P+MC dont nous parlons
allégrement dans cette commission. 

Cette  évaluation  globale  sera  réalisée  dès  que
l’ensemble des données issues de toutes les communes
participantes aura pu être traité, autrement dit au cours
du second semestre de cette année. Je ne doute pas que
l’on  aura  encore  l’occasion  d’y  revenir  très
régulièrement  puisque  c’est  un  sujet  qui  est  très
largement discuté entre nous.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Il n’y a pas grand-chose à dire
puisque,  au  final,  on  n’a  pas  d’informations  plus
détaillées. On attend fin juin, si j’ai bien compris, pour
avoir les résultats complets. Je reviendrai donc au cours
du second semestre de cette année. Merci.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CONTRÔLES PAR LA
RÉGION DE L’USAGE DES PRODUITS

PHYTOPHARMACEUTIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les contrôles par la
Région de l’usage des produits phytopharmaceutiques ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  la
Région  wallonne,  par  le  biais  du  Département  de  la
police  et  des  contrôles,  est  censée  contrôler  à  la  fois
l’usage et le stockage des produits phytosanitaires par
les agriculteurs. L’année passée,  en février 2020, vous
aviez pris, en concertation avec les syndicats agricoles,
la décision de suspendre ces contrôles afin de pouvoir
rendre  la  législation  plus  efficace.  Voilà  une  année
passée, je vous reviens parce qu’une nouvelle campagne
de contrôle est annoncée par l’administration wallonne. 

Dans  la  réponse  à  une  question  orale  de  mon
collègue Jean-Philippe Florent lors de la commission du
18 février 2020,  vous  aviez  indiqué  que  votre
administration  « analyse  actuellement  des  pistes
d’amélioration  des  check-lists  de  contrôle,  et  ce,  en
concertation  avec  les  organisations  agricoles
professionnelles. » La concertation a donc été entamée,
manifestement. 
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Quels  sont  les  résultats  de  cette  analyse ? Quelles
suites avez-vous données à ces résultats ?

Il  me  revient  que  la  FWA avait  demandé  dans  le
cadre  des  négociations  que  les  contrôleurs  disposent
d’une phytolicence, mais ce n’est pas une demande que
vous  avez  fait  suivre.  Pour  quelles  raisons  avez-vous
décidé cela ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, comme vous le rappelez,
les  premières  campagnes de contrôle de  l’application,
par  les  agriculteurs,  de  la  réglementation relative  aux
pesticides  ont  été  organisées  fin 2019,  alors  que  la
réglementation  existe  depuis  2013,  et  ont  été
temporairement  suspendues  en  février 2020  en  raison
des problèmes de cohérence entre les conseils prodigués
aux agriculteurs et les contrôles.

À ma demande, l’administration s’est penchée sur la
lisibilité  et  la  contrôlabilité  des  textes  réglementaires,
avec le soutien de l’ASBL Protect'eau qui a le retour du
terrain via ses conseillers. 

Ces  éléments  ont  pu  être  discutés  en  Front  vert,
l’organe de concertation mis en place par le SWP ARNE
avec des représentants des syndicats agricoles.

Il  en  est  ressorti  des  réponses  aux  remarques  des
syndicats agricoles sous la forme de simplification, de
reformulation,  d’adaptation  des  procédures  et  des
propositions d’amélioration des textes.

L’administration,  avec  la  collaboration  des
organismes d’encadrement, a profité de ce travail pour
faire  une  relecture  complète  de  la  réglementation  en
matière  de pesticides afin  de  lever  les  ambiguïtés  sur
l’interprétation  et  la  contrôlabilité  de  cette
réglementation.  Ce travail  a  permis  aussi  de  proposer
certaines  simplifications de règles.  La préparation des
textes  réglementaires  se  poursuit.  En  attendant,  la
nouvelle campagne de contrôle chez les agriculteurs ne
concerne que des éléments de la réglementation qui ne
font  pas  l’objet  d’une  modification  ou  d’une
amélioration. 

En ce qui concerne la question de la phytolicence, il
n’y  a  pas  d’obligation  légale  de  détention  d’une
phytolicence  pour  les  agents  des  services  de  contrôle
fédéraux ou régionaux. Obliger les agents de contrôle à
se former à l’entièreté du programme de la phytolicence
serait peu pertinent au regard des missions spécifiques
qu’ils doivent mener. 

Les  agents  régionaux  reçoivent,  en  revanche,  une
formation  en  interne  spécifique  aux  réglementations
relatives  aux  pesticides  et  à  leur  contrôle.  Ces
formations sont donc moins larges que celles dispensées

dans le cadre des phytolicences et se concentrent sur la
mission des agents de contrôle.

Mon  intention  est,  en  outre,  de  renforcer  ces
formations par des formations continues qui permettent
une actualisation des connaissances des législations afin
que chaque contrôle soit le plus pertinent possible.

En matière de contrôle et d’accès à certains lieux, les
agents constatateurs disposent en outre de prérogatives
qui  sont  directement  prévues  par  la  loi.  Un  agent
constatateur qui accède à un local destiné au stockage
de  produits  phytopharmaceutiques  pour  les  contrôler
peut donc le faire librement même s’il ne dispose pas
d’une  phytolicence.  L’agent  est  couvert  par
l’article D.145  du  Livre 1er  du  Code  de
l’environnement  qui  l’autorise  à  pénétrer,  à  tout
moment, dans les installations, locaux, terrains et autres
lieux.

Mon souhait  est  évidemment  de pouvoir  contrôler
efficacement la législation sur les pesticides en tenant
compte  des  contraintes  spécifiques  auxquelles  sont
soumis les agricultrices et les agriculteurs de Wallonie.
Une réglementation environnementale n’a de sens que si
elle est contrôlée et contrôlable sur le terrain.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  – Je suis très contente que
des  simplifications  se  dessinent  à  l’horizon,  car  nous
sommes toutes deux issues de la société civile. On est,
par ce fait, très conscientes que le devoir du politique
n’est pas seulement de créer de nouvelles règles, mais
aussi de simplifier les règles et de les adapter à la réalité
de terrains. Ce que beaucoup de citoyens demandent de
nous,  c’est  d’avoir  des  règles  faciles  à  suivre  et,  par
ricochet, faciles à contrôler.

Je  me  souviens  aussi  qu’il  y  avait  un  point  de
discussion sur l’AFSCA et sur la cohérence de tous les
contrôles dans le milieu agricole. J’espère que ce point
sera aussi abordé dans le cadre des négociations et que
je  pourrai  revenir  sur  ce  sujet  lors  d’une  prochaine
question.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « « L’ARCHITECTURE VERTE »

DANS LE FUTUR PLAN STRATÉGIQUE
WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « « l’architecture
verte » dans le futur Plan stratégique wallon ».
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La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
Parlement  et  le  Conseil  européens  ont  défini  les
montants et les grandes orientations de la PAC pour la
période 2021-2027. Une certaine latitude est laissée aux
États  membres  pour  qu’ils  mettent  en  œuvre  cette
programmation  PAC  via  leur  plan  stratégique.  En
Belgique,  il  revient  aux  Régions  de  définir  ce  plan
stratégique.

Ce  dossier  agricole  touche  directement  un  certain
nombre  de  vos  compétences  en  matière
d’environnement,  de  biodiversité,  de  développement
durable, de développement rural, de bien-être animal ou
d’alimentation.  Une  simple  lecture  des  neuf  objectifs
généraux à développer au sein du plan stratégique donne
une  indication  assez  claire  des  implications  pour  vos
matières : 

- attractivité des zones rurales ;
- conservation  et  utilisation  durable  de  la

biodiversité ;
- réduction  la  pression  d’origine  agricole  sur  la

biodiversité ; 
- augmentation  de la  résilience  des  exploitations,

et cetera.

Je voudrais connaître votre analyse du dossier et vos
priorités  pour  coconstruire  le  futur  plan  stratégique
wallon et notamment son architecture verte.

De  manière  plus  précise,  les  ECO-régimes
constituent  une  nouveauté  de  cette  nouvelle
programmation  PAC.  Avez-vous  pris  connaissance  de
l’étude  commanditée  par  le  WWF  en  vue  de  leur
implémentation en Wallonie ? Quelle analyse en faites-
vous ? 

La nouvelle PAC stipule qu’au minimum 20 % du
premier pilier devrait être alloué à ces ECO-régimes :
20 %  des  débats  à  l’heure  actuelle,  puisque  cette
question reste ouverte, à ma connaissance, au niveau du
trilogue.  La  Wallonie  pourrait-elle  faire  davantage ?
Comment  compte-t-elle  implémenter  ces  ECO-
régimes ?

Le  deuxième  pilier  sort  plutôt  renforcé
financièrement  par  rapport  au  premier  pilier  qui,  lui,
diminue  significativement.  Existe-t-il  un  risque  de
glissement  du  deuxième  pilier  vers  le  premier  pour
compenser ?

Voici les questions que je souhaitais vous adresser
aujourd’hui sur ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la nouvelle PAC se veut
plus verte, avec des ambitions plus élevées en matière

d’environnement  et  d’action  pour  le  climat.  C’est  en
tout cas ce qu’a annoncé très clairement la responsable
de la Commission européenne, Ursula Von der Leyen,
qui vient de le rappeler dans ses recommandations aux
États  membres  publiées  fin 2020.  Celle-ci  fixe  des
objectifs chiffrés pour les plans stratégiques nationaux,
et insiste pour que ceux-ci intègrent bien les objectifs du
Green Deal européen. Il s’agit d’un point essentiel que
je soutiens pleinement.

La nouveauté de la future PAC est,  d’une part,  de
prévoir l’élaboration de plan stratégique pour les deux
piliers  qui  constituent  la  PAC,  mais  également
d’impliquer  les  autorités  et  les  organisations
environnementales  dès  le  début  des  travaux.  Ceci
permet d’avoir un processus mieux coconstruit avec la
société  civile  aussi,  avec  les  personnes  et  les
organisations concernées. 

Le plan stratégique couvre donc les deux piliers que
sont l’agriculture et la ruralité, cette dernière relevant de
mes compétences. Ce plan touche également la forêt, la
gestion des sols, de l’eau, la biodiversité,  le tourisme,
les  énergies  vertes,  autant  de  compétences  qui
nécessitent  une  coconstruction  par  l’ensemble  du
Gouvernement, sans oublier la question du climat, qui
est essentielle, et dont la Commission nous a clairement
donné des orientations fortes en la matière.

La  future  PAC  doit  être  rémunératrice  pour  les
producteurs et aider au renouvellement des générations,
mais elle doit aussi permettre de relever les défis actuels
et  futurs  du  changement  climatique,  et  soutenir  la
transition environnementale.

Son élaboration doit  également  tenir compte de la
mise  en  œuvre  de  plusieurs  plans  environnementaux
dont  j’ai  la  charge,  tels  que  les  plans  de  gestion  de
l’azote, le PGDA ; des pesticides, le PWRP ; de l’eau,
les PGDH ; mais également,  par exemple,  la stratégie
Biodiversité 360°.

L’élaboration  du  plan  stratégique  est  en  cours  de
négociation avec les parties prenantes issues du secteur
agricole  et  des  organisations  environnementales.  Il
prévoit un ensemble d’interventions en vue de combler
les  lacunes  identifiées  dans  l’analyse  SWOT  de  la
Wallonie,  au  regard  des  objectifs  économiques,
environnementaux et territoriaux. 

Les propositions débattues lors des discussions sont
élaborées  sur  base  de  l’expertise  des  agents  de
l’administration, de contributions issues des instituts de
recherche, d’organismes d’encadrement, de spécialistes,
ou  encore  de  l’analyse  de  documents  techniques  et
scientifiques, dont l’analyse commanditée par le WWF. 

Cette dernière a retenu toute mon attention et celle
de  l’administration.  Parmi  les  propositions  formulées,
certaines  ont  été  intégrées  aux  propositions  initiales
présentées  par  l’administration  pour  analyse  et
discussions. Là où il y a un consensus entre les parties,
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les  propositions  sont  retenues,  mais  à  ce  stade  il  est
encore trop tôt pour dresser un bilan complet.

Concernant le pourcentage budgétaire à allouer aux
ECO-régimes, la position du Conseil européen confirme
que ceux-ci  sont obligatoires pour les États membres,
mais  facultatifs  pour  les  agriculteurs,  et  propose  d’y
affecter un pourcentage minimum de 20 % du budget du
premier pilier.

Pour l’instant, c’est ce taux qui est sur la table de
discussion. Mais s’agissant d’un pourcentage minimum
et  sans  présager  des  résultats  des  discussions  en
trilogue, il est possible dans le plan stratégique d’aller
au-delà.  Tout  dépendra  du  choix  des  ECO-régimes
retenus et des autres aides directes fixées.

D’autres exigences réglementaires seront également
prises  en compte dont une contribution renforcée aux
objectifs environnementaux et climatiques par rapport à
la programmation 2014-2020, un pourcentage minimum
des moyens du deuxième pilier à affecter à ces mêmes
objectifs,  et  la  contribution  attendue  aux  objectifs
européens du Green Deal.

Finalement, les deux piliers de la PAC, intégrés dans
un  seul  plan  stratégique,  contribueront  de  manière
cohérente et stratégique aux besoins identifiés en regard
des  neuf  objectifs  de  la  PAC  dont  les  trois  objectifs
environnementaux  qui  constituent  l’architecture  verte.
Celle-ci sera élaborée au moyen des outils proposés à la
fois  dans  le  deuxième  pilier  à  travers  les  mesures
agroenvironnementales,  le  plan  Bio,  le  soutien  aux
investissements  non  productifs,  mais  aussi  dans  le
premier pilier à travers des ECO-régimes, et ce, afin de
soutenir pleinement le secteur agricole dans sa transition
et  dans  l’adoption  de  pratiques  environnementales
vertueuses.

Étant  donné  la  flexibilité  offerte  actuellement,  il
n’est pas prévu d’effectuer des transferts financiers entre
piliers.

Les exigences européennes pour cette nouvelle PAC,
et les ambitions européennes reprises dans les stratégies
Farm to Fork et Biodiversité sont pour la Wallonie une
opportunité  unique  d’avoir  une  politique  agricole  en
phase avec les fonctions de l’agriculture définie par ce
Parlement en 2014 dans le Code wallon de l’agriculture.

Outre la primauté de la fonction nourricière qui était
clairement  renforcée  dans  ce  code,  pour  laquelle  le
référentiel alimentation durable guide notre action, les
fonctions  fixées  par  le  Code  wallon  de  l’agriculture
sont : 

- la  préservation  et  la  gestion  des  ressources
naturelles, de la biodiversité et des sols ; 

- le développement socioéconomique du territoire ;
- la préservation et  la  gestion du territoire et  des

paysages.

En  tant  que  ministre  de  la  Ruralité,  de
l’Environnement  et  du  Développement  durable,  je
continuerai  à  être  attentive  à  ce  que  la  déclinaison
wallonne de  cette  nouvelle  PAC soit  ambitieuse  pour
chacune de ces fonctions.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour la vision globale, à 360 degrés, par rapport à cette
question très importante pour notre Région.

On parle ici de montants importants. On parle aussi
d’une  période  de  six  ans,  2021-2027.  C’est  donc
essentiel pour tout le milieu agricole. Mais, vous l’avez
dit, ce dossier de la nouvelle programmation PAC est à
la croisée des chemins, des compétences, qui sont bien
plus amples que les seules questions d’agriculture.

Il  y  a  toutes  vos  matières  en  environnement,  en
ruralité,  les  matières  du ministre  Henry  concernant  le
climat,  le Green Deal,  mais également le focus sur le
fait  que  cette  nouvelle  programmation  PAC  doit
s’inscrire dans ces  nouveaux objectifs  climatiques qui
ont été rehaussés entre-temps par l’Union européenne.

C’est dire si le travail qui s’ouvre maintenant, sur le
plan stratégique wallon, est vraiment essentiel. C’est un
outil  formidable,  en  réalité,  pour  mettre  en  œuvre  la
DPR et ses nombreuses composantes environnementales
de la biodiversité ;  pour mettre en œuvre,  vous l’avez
dit, le Code wallon pour l’agriculture et ses objectifs et
la transition agroécologique auxquels nous tenons.

On sera, de toute façon, attentifs, que ce soit au sein
de cette commission ou au sein des  commissions des
ministres Borsus ou Henry, d’ailleurs, et l’on n’hésitera
pas à alimenter cette question.

Je  précise  également  –  et  j’en  terminerai  par  là,
Monsieur le Président, merci pour votre mansuétude –
que nous venons de mettre à l’agenda de la commission
Borsus  des  auditions  concernant  ce  plan  stratégique
wallon. Ce sera peut-être aussi l’occasion d’entendre les
différents  points  de  vue  du  Gouvernement  sur  ces
différents aspects que l’on vient de citer par rapport à
l’agriculture.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA POLLUTION DES COURS

D’EAU »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et  du Bien-être animal, sur « la pollution des
cours d’eau ».

51 P.W. – C.R.I.C. N° 102 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021



La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

Je vous souhaite mes bons vœux.

M. Antoine (cdH). – Merci, à vous aussi, Monsieur
le Président,  mes meilleurs vœux de joie,  bonheur et,
surtout, santé. Je joins bien sûr à ces vœux les mêmes
vœux,  tout  aussi  enthousiastes,  pour  Mme la Ministre.
Je sais que son travail est difficile, parfois ingrat. Celles
et tous ceux qui ont été responsables de l’environnement
mesurent  au  quotidien  combien  c’est  difficile  de  le
mener à bien, surtout dans le contexte sanitaire qui est le
nôtre aujourd’hui, donc je ne peux que lui souhaiter le
meilleur pour elle-même, ses proches et pour la Région
wallonne.

Madame  la  Ministre,  le  mardi 10 novembre,  un
grand  nombre  de  Villersois  ont  découvert  avec
stupéfaction que la  Thyle,  cours  d’eau qui traverse la
commune  de  Villers-la-Ville,  et  que  vous  connaissez
bien,  présentait  une  bien  curieuse  couleur  blanchâtre,
manifestation évidente d’une pollution. Encore fallait-il
identifier la cause et le ou les responsables.

Selon  Jean-Marie  Tricot,  Président  du  contrat  de
rivière Dyle-Gette,  il  devrait s’agir d’une pollution de
lait qui proviendrait du village de Sart-Dames-Avelines,
je le cite : « C’est comme si l’on avait rincé une cuve à
lait ou nettoyé des étables. Cela émanerait donc d’une
exploitation  agricole,  sans  que,  à  l’époque,  on  ait  pu
identifier l’endroit exact où le liquide a été versé ».

Un agent de la Région wallonne est descendu, bien
naturellement, sur les lieux pour constater les dégâts et
procéder aux analyses d’usage. D’autant que ce ne serait
pas  la  première  fois,  semble-t-il,  que  ce  type  de
pollution ait lieu à Villers-la-Ville. Du reste, là comme
ailleurs, on doit déplorer le versement d’eaux usées dans
les  cours  d’eau,  ce  qui  est  formellement  interdit,
rappelons-le.

Deux mois après l’incident que je viens de rappeler,
quel est le résultat des analyses ? Une enquête a-t-elle
été  ordonnée ?  Si  oui,  quels  en  sont  les  premiers
enseignements ?  A-t-on  pu  identifier  le  ou  les
responsables ?  Quel  suivi  leur  a-t-on  réservé,  le  cas
échéant ?

De manière plus générale, partant de ce constat et de
ce triste épisode de la Thyle, quels sont les moyens mis
en  œuvre  en  Région  wallonne  pour  lutter  contre  de
telles pollutions ?

Des  plaintes  sont-elles  systématiquement  déposées
auprès des parquets et avec quelles suites judiciaires ?
Des  amendes  administratives  sont-elles  prévues  pour
sanctionner ces comportements fautifs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, tout d’abord, merci pour
vos bons vœux, que je vous réciproque bien volontiers.

Comme vous le mentionnez, le 10 novembre 2020,
l’agent  de  garde  SOS  Environnement-Nature  du
Département de la police et des contrôles du SPW est
intervenu immédiatement sur les lieux de la pollution à
la suite d’un appel au 1718 effectué par le Service de la
pêche du SPW. À son arrivée, la Thyle présentait une
couleur  blanchâtre  en  cours  d’estompement.  Sur  le
tronçon  impacté,  l’agent  n’a  constaté  aucun  point  de
rejet au cours d’eau susceptible d’être à l’origine de la
contamination observée. 

Un suivi  d’enquête  avec  un  contrôle  a  été  réalisé
dans  une  exploitation  agricole  potentiellement  à
l’origine de rejets d’eaux blanches issues de l’activité.
Ce  contrôle  n’a  pas  permis  de  relever  d’infraction
environnementale.

Pour lutter contre ce type de pollution, tout comme
pour  lutter  contre  d’autres  infractions
environnementales, la Région wallonne, comme vous le
savez, s’est dotée d’un dispositif repris à la partie VIII
du Code de l’environnement qui traite du contrôle et de
la  répression  des  infractions  environnementales.  La
révision du dispositif introduira de nouveaux moyens à
destination  notamment  des  agents  pour  remplir  leurs
missions dans ce cadre.

Chaque fois que les services régionaux sont avisés
d’une  telle  pollution  et  que  l’enquête  permet  de
déterminer  le  pollueur,  un  procès-verbal  est  dressé  à
l’encontre  du  responsable.  Actuellement,  le  procès-
verbal est systématiquement et directement transmis au
procureur  du  Roi  afin  qu’il  puisse  en  prendre
connaissance  et  juger  de  l’opportunité  d’engager  des
poursuites pénales. 

Si le procureur renonce à poursuivre, des poursuites
administratives  peuvent  alors  être  entamées  par  le
fonctionnaire sanctionnateur.  C’est  ce que nous avons
vécu dans un autre domaine, celui du bien-être animal
avec  la  fameuse  affaire  Fiona,  dont  vous  avez  sans
doute entendu parler dans les médias.

Si  l’auteur  est  identifié  et  que  sa  culpabilité  est
établie,  il  pourra  en  effet  faire  l’objet  d’une  sanction
administrative  infligée  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur  telle  qu’une  amende  administrative  ou
une remise en état. Le montant de l’amende encourue
est de 50 euros à 100 000 euros pour une infraction de
deuxième catégorie dans le cas de telle pollution.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre,  même si,  dans  le  cas  que  je  lui  ai
soumis, malheureusement, on n’a donc pas identifié le
responsable.  C’est  toujours fâcheux de laisser un acte
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impuni, parce que la récidive est alors banalisée et elle
pourrait se reproduire, ce qui, selon M. Tricot, s’est déjà
passé à Villers-la-Ville.

Ce que je crains, c’est que n’ayant pas pu identifier
le coupable, le responsable, et donc de ne pas pouvoir le
sanctionner,  on  ait  encore  l’une  ou  l’autre  tentative
malvenue à l’égard de nos cours d’eau.

Par contre, je prends note avec plaisir du dispositif
que  vous  souhaitez  voir  évoluer  pour  consacrer  de
nouveaux moyens aux agents constatateurs. Je ne peux
que vous féliciter et en prendre acte. J’espère que nous
aurons  des  textes  qui  nous  seront  soumis  très
rapidement en la matière.

Je voudrais terminer encore par une suggestion. Ne
faudrait-il  pas,  Madame  la  Ministre,  réunir  les
députations provinciales qui sont chargées du suivi d’un
certain  nombre  de  cours  d’eau  et  qui  sont  peut-être
mieux  à  même  que  les  communes,  puisqu’elles  en
surveillent la qualité et le respect, d’être mobilisées sur
ces thèmes-là, d’être entendues ? 

Au passage, du reste, les provinces que l’on prend
souvent  comme  des  payeurs  ici  au  Parlement  de
Wallonie  seraient,  je  crois,  flattées  de  voir  leur  rôle
reconnu dans la surveillance de ses cours d’eau. Je vous
remercie d’ores et déjà de l’initiative que vous prendrez
à leur égard.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES
BATTERIES DES VOITURES ÉLECTRIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le recyclage des
batteries des voitures électriques ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  mon
collègue,  M. Matagne,  aurait  pu  développer  cette
question avec beaucoup plus de brio que je ne peux le
faire, mais je vais quand même tenter de m’inscrire dans
ses pas. Les voitures électriques et ce que l’on appelle
les  plug-ins hybrides représentent désormais 6,8 % des
ventes en Belgique.

Le grand gagnant du moment est d’abord le véhicule
hybride  plug-in.  Ce dernier  a  vu ses immatriculations
progresser  de  180 %  en  sept  mois  dans  un  marché
automobile  pourtant  en  contraction  de  26 %.  Dans  le
même temps, le marché du véhicule électrique, du  full
électrique,  progresse  plus  lentement  avec  une

augmentation  de  seulement  18 %,  mais  les  deux
convergent vers un succès confirmé de l’électrique total
ou  partiel.  Si  l’on  prend  la  totalité  des  flottes  des
modèles hybrides, c’est plus d’une voiture neuve sur 10
qui  est  dorénavant  électrifiée  en  Belgique,  avec  un
succès  évident  pour  les  voitures  de  société,  où  l’on
atteint le chiffre de 20 %.

Du  reste,  j’ai  rappelé  avec  M. Matagne  hier  au
ministre  Henry la  nécessité  de prendre des  dispositifs
volontaires de prime ou de suppression de la taxation
automobile à l’égard de ces voitures qui ne présentent
plus d’émission de CO2.

Face à l’augmentation de l’utilisation des batteries
lithium-ion,  il  est  nécessaire  et  urgent,  en  voyant
l’évolution des ventes, de trouver des solutions durables
pour  gérer  leur  fin  de  vie.  Plusieurs  solutions  de
traitement  s’offrent  à  nous :  soit  la  réutilisation  de  la
batterie,  sa  reconversion  ou  son  démantèlement  pour
être  recyclée.  Pour  relever  ce  défi  de  taille,
l’organisation  environnementale  bien  connue  Bebat
s’est  associée  à  des  partenaires  étrangers  pour  créer
Reneos,  une  plateforme  logicielle  qui  ambitionne
d’organiser la collecte et le recyclage des batteries.

Face  à  l’explosion  attendue  des  moteurs  à
propulsion  électrique,  en  tout  ou  partie,  quelle  est  la
stratégie du Gouvernement wallon en la matière ?

Des  actions  de  sensibilisation  sont-elles
programmées  auprès  des  professionnels  de  la  voiture
électrique, et si oui, avec quel budget ?

La  Région  wallonne  compte-t-elle  par  ailleurs
favoriser une filière économique du recyclage – en cela
des contacts entre votre département et celui du ministre
Borsus s’imposeraient, me semble-t-il – qui permettrait
de  valoriser  les  batteries  électriques  dans  une
perspective  d’économie  réellement  circulaire ?  Si  oui,
avec quels moyens et quels partenaires ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme vous  le  faites
remarquer,  on  constate,  depuis  plusieurs  années,  une
forte  croissance  du  nombre  de  moyens  de  transport
électriques mis sur le marché.

À titre indicatif et selon les statistiques publiées par
la Fédération belge de l’automobile et du cycle, le parc
automobile belge comptait 4 000 voitures électriques ou
hybrides  en  2010.  Aujourd’hui,  il  en  compte  plus  de
130 000.

Conformément à la Directive 2006/66, les batteries
qui  équipent  ces  différents  moyens  de  transport  sont
soumises à l’obligation de reprise,  ce qui signifie que
chaque  producteur  est  responsable  de  la  gestion  des
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batteries qu’il a mises sur le marché, une fois celles-ci
en fin de vie. Les impositions à charge des producteurs
sont reprises dans l’arrêté du Gouvernement wallon du
23 septembre 2010 instaurant une obligation de reprise
de certains déchets.

Dans  la  pratique,  les  producteurs  ont  choisi  de
confier  tout  ou  partie  de  leurs  obligations  à  un
organisme de  gestion,  soit  Bebat,  soit  Febelauto.  Ces
deux organismes organisent donc la collecte, le tri et le
traitement  pour  le  compte  des  producteurs.  Bebat
s’occupe de la reprise de tout type de batteries tandis
que Febelauto est autorisé uniquement pour la gestion
des  batteries  des  véhicules  électriques  et  hybrides  de
type M1,  N1  et  L,  c’est-à-dire  les  voitures,  les
camionnettes et les motocyclettes.

Conformément  aux  dispositions  prévues  dans
l’arrêté  du  23 septembre 2010,  l’organisation  de
campagnes  de  communication  est  à  charge  des
producteurs.  Ce  sont  donc  les  organismes  de  gestion
Bebat et Febelauto qui se chargent, pour le compte de
leurs membres, de la sensibilisation des professionnels
du secteur.

Les batteries collectées sont triées puis envoyées au
traitement. Les batteries qui peuvent encore faire l’objet
d’une  seconde  vie  sont  dirigées  vers  des  filières
spécifiques.

Les  batteries  qui  ne  sont  pas  réutilisées  sont
actuellement  envoyées  vers  des  entreprises  de
recyclage,  soit  en  Flandre,  soit  dans  les  pays
limitrophes.  Ces  entreprises  sont  soumises  au  respect
des  dispositions  de  la  directive 2006/66  et  doivent
notamment atteindre un taux de recyclage de minimum
50 %. Les organismes Bebat et Febelauto, ainsi que les
autorités  régionales,  veillent  au  respect  de  cette
disposition. Aucune batterie en provenance de Belgique
n’est traitée dans un pays situé en dehors des frontières
européennes.

Avec  l’augmentation  du  nombre  de  batteries  à
traiter, les filières existantes sont actuellement saturées.
Mon intention est d’inviter le secteur wallon des déchets
à  être  très  réactif  et  à  étudier  avec  attention  cette
opportunité.  Un recyclage optimal des batteries est  en
effet  indispensable,  notamment  pour  accompagner  la
transition énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je remercie chaleureusement la
ministre  pour la  complétude de sa réponse,  et  surtout
pour sa fin qui correspond à la suggestion que je voulais
défendre  devant  elle.  Probablement  devrais-je
sensibiliser  aussi,  c’est  nécessaire,  le  ministre  Borsus.
En  effet,  j’ai  le  sentiment  que,  compte  tenu  de  la
saturation existante aujourd’hui – et nous n’en sommes
qu’au  début  du  succès  de  la  voiture  électrique  ou
partiellement  électrique  –,  des  opportunités
économiques extraordinaires vont se présenter à nous.

Je ne voudrais pas que, une nouvelle fois – et ce n’est
pas un regard jaloux de ma part –, ce soit la Flandre qui
exploite encore cette veine et que nous ne soyons pas,
nous Wallons, présents pour jouer une carte économique
dans le recyclage de ce type de déchets.

Merci, en tout cas, de partager le point de vue, donc
de prendre les initiatives qui s’imposent pour valoriser
cette belle opportunité au niveau économique.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA COMMUNICATION ET LA
SENSIBILISATION À L’ENTRÉE EN VIGUEUR

DE L’INTERDICTION DES PLASTIQUES À
USAGE UNIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la
communication et la sensibilisation à l’entrée en vigueur
de l’interdiction des plastiques à usage unique ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – J’ai bien axé ma question sur
la  notion  de  vulgarisation,  de  communication  et  de
sensibilisation  parce  que  je  ne  voudrais  pas  que  l’on
dise que certains de mes collègues avaient déjà abordé
le sujet.

Madame  la  Ministre,  le  1er janvier  est  entré  en
vigueur l’arrêté du 18 juillet 2019 portant interdiction de
l’usage  de  certains  ustensiles  en  plastique  à  usage
unique  dans  les  établissements  ouverts  au  public.
L’information  a  circulé  dans  la  presse,  en  tant  que
nouvelle  mesure  applicable  à  partir  de  cette  date.
Toutefois,  cette  communication  quant  à  une  mesure
primordiale  pour  la  fin  progressive  de  l’utilisation de
tout objet  en plastique à usage unique ne semble pas
suffisante.

Les citoyens, dont les acteurs directement visés par
cet arrêté, ne sont pas toujours bien informés. La mise
en place de sites comme moinsdedechets.wallonie.be est
une  initiative  intéressante,  mais  ne  permet  pas  de
toucher un nombre assez important de personnes.

De plus, comme notre groupe l’a déjà évoqué à de
nombreuses  reprises,  la  crise du covid a  entraîné  une
surutilisation d’objets en plastique à usage unique et une
recrudescence des emballages plastiques.

Madame la Ministre, vous indiquiez, en décembre,
qu’une communication et une sensibilisation renforcées
et spécifiques étaient à envisager.
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Quelles sont donc les mesures de communication et
de  sensibilisation  qui  ont  été  prévues ?  Pouvez-vous
nous les communiquer ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  vous  avez  raison,  la
communication  est  essentielle  lorsqu’on  veut  faire
changer  les  pratiques  dans  un  certain  nombre  de
secteurs.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement
l’interdiction des plastiques à usage unique, notamment
dans  le  cadre  du  secteur  événementiel,  à  la  mi-
novembre 2020,  une  page  dédiée  à  l’interdiction  de
certains  ustensiles  en  plastique  à  usage  unique  a  été
mise en ligne sur  le  site  moinsdedechets.wallonie.be.,
comme  vous  l’avez  rappelé.  Un  article  d’actualité  a
également été créé sur la page d’accueil.

Parallèlement, une communication a été faite via les
réseaux sociaux, via la page Facebook et Linkedin de la
Wallonie, à travers la presse.

Le  portail  de  l’Environnement  a  également  été
actualisé pour reprendre les informations réglementaires
et les réponses aux questions fréquemment posées. Cela
n’était pas suffisant.

Afin de faciliter la compréhension des secteurs et de
communiquer d’une même voix, nous avons complété
ces  éléments  d’une  synthèse  des  ustensiles  concernés
par l’interdiction qui a été proposée par l’administration
à la fédération HORECA Wallonie pour publication sur
leur site et diffusion à leurs membres.

Ces mesures s’ajoutent à la communication faite lors
de l’élaboration de l’arrêté en 2018 et de son adoption
en juillet 2019. Mais en fonction des questions reçues
par les acteurs sur ce dossier, nous évaluerons s’il faut
renforcer  et  communiquer  de  façon  plus  ciblée  vers
certains  acteurs,  pour  faire  connaître  ce  changement
législatif important.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Il faut, à mon avis, continuer
à enfoncer le clou et  à  faire  passer  le message.  Nous
sommes dans une période qui n’est pas propice, puisque
les grands événements ne sont pas autorisés. On ne peut
pas non plus faire passer certains messages.

Je pense que, quand tout cela sera remis en place, il
faudra pouvoir vérifier si le message est bien passé. Je
ne doute pas que vous y serez attentive.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA TRANSPOSITION DE LA

DIRECTIVE EUROPÉENNE SUR L’EAU
POTABLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la transposition de
la directive européenne sur l’eau potable ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
15 décembre  dernier,  le  Parlement  européen  a  adopté
une directive révisée relative à l’eau potable. Selon la
Commission  européenne,  « cette  nouvelle  directive
garantira  un  accès  plus  sûr  à  l’eau  pour  tous  les
Européens.  Dans  le  même  temps,  elle  garantira  les
normes les plus élevées au monde pour l’eau potable,
conformément à  l’ambition « zéro pollution » pour un
environnement exempt de substance toxique annoncée
dans le Pacte vert pour l’Europe ».

Aqua  Publica  Europea,  l’Association  européenne
des  opérateurs  publics  de  l’eau,  s’est  félicitée  de
l’adoption de cette directive, soulignant notamment les
mesures  de transparence qui  favorisent  ainsi  une plus
grande confiance dans l’eau du robinet.

Cependant,  elle  estime  aussi  que  l’Union
européenne aurait pu aller plus loin dans l’accès à l’eau,
regrettant,  entre  autres,  l’affaiblissement  des
dispositions sur la promotion de l’eau du robinet.

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  faire  le  point
concernant cette directive européenne à propos de l’eau
potable ?

Quels  sont  les  éléments  clés  et  quelle  est  votre
analyse de ce document ?

Quelle a été la position exprimée par la Belgique au
niveau  européen  et  celle  que  vous  avez  défendue  au
nom  de  la  Wallonie  en  concertation  intrabelge
concernant cette directive ?

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  directive
pour la Wallonie ?

Où se situe notre Région par rapport à la réalisation
de ces objectifs et quels sont les principaux points qui
devraient  nécessiter  des  mesures  de  transposition  au
niveau wallon ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  me  réjouis  de
l’adoption  de  cette  directive  tant  attendue  et  dont  la
transposition  avait  été  anticipée  depuis  un  an  par  un
groupe de travail d’Aquawal avec l’administration.

La nouvelle directive est nettement plus ambitieuse
que celle qui s’applique encore pour deux ans.

Outre le renforcement des critères et des normes de
qualité  de  l’eau  potable,  elle  consacre  le  principe
d’évaluation et de gestion des risques sur toute la chaîne
d’approvisionnement en eau, depuis le captage jusqu’à
l’intérieur des bâtiments accessibles au public, pour le
plomb et les légionelles par exemple.

Les  matériaux  de  construction  pouvant  entrer  en
contact avec l’eau destinée à la consommation humaine
seront progressivement spécifiés sur le plan hygiénique
par les agences européennes.

L’information  du  consommateur  devra  être
nettement plus complète et disponible en ligne : qualité
d’eau  détaillée  et  éléments  de  performance  du
distributeur, comme son niveau de fuite. La Wallonie a
également  investi  en  la  matière.  Un  système
d’information,  sur  lequel  les  distributeurs  d’eau
viennent chaque année valider leurs analyses, est à cette
fin développé par le SPW ARNE. 

Au niveau  de  la  négociation de  cette  directive,  la
Belgique a été extrêmement active, particulièrement sur
le  chapitre  « Gestion  des  risques »  qui  nous  convient
parfaitement. 

Les Régions belges ont aussi promu, avec d’autres
délégations,  l’idée  d’une  liste  de  vigilance  pour  les
polluants  émergeant  dans  l’eau  potable,  comme  des
produits  pharmaceutiques  et  des  perturbateurs
endocriniens,  des  thématiques  qui  me  tiennent
particulièrement  à  cœur.  La  liste  sera  mise  à  jour
régulièrement en vertu de l’article 13.8 de la directive. 

Par ailleurs, la Wallonie s’est alignée sur la position
française concernant l’accès à l’eau, avec l’article 16, ce
qui a permis de neutraliser la position belge au départ
plutôt hostile à cet article.

Dans le chantier de transposition qui va s’intensifier,
je relève à ce stade, sans prétendre à l’exhaustivité, les
avancées suivantes à mettre en place : 

- la gestion des risques intégrée,  pour laquelle le
Gouvernement  vient  de  confier  une  mission
déléguée à la Société wallonne des eaux ; 

- une évaluation plus précise des niveaux de fuite
des  réseaux  de  distribution,  sur  laquelle  un
groupe  de  travail  du  Schéma  régional  des
ressources en eau travaille déjà ;

- un  renforcement  des  normes  des  matériaux
contenant  du plomb et  une législation complète
sur la légionellose dans les espaces accessibles au

public  compatible  avec  le  développement  du
certificat CertIBEau ;

- enfin, de premières mesures visant l’amélioration
de l’accès à l’eau, proportionnées et adaptées à
notre territoire, et conformes à la Déclaration de
politique  régionale :  par  exemple,  les  fontaines
publiques  ou  la  promotion  de  l’eau  de
distribution dans les restaurants, les espaces et les
services publics.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie la ministre pour
ces précisions.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA QUALITÉ DE L’AIR EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la qualité de l’air
en Wallonie ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  la
pollution  atmosphérique  constitue  la  première  cause
environnementale  de  décès  prématurés  en  Europe.  Le
nombre de décès est estimé à environ 10 000 par an en
Belgique,  essentiellement  dus  à  des  maladies
respiratoires et cardiovasculaires.

En France, un nouvel indice de qualité de l’air est
entré en vigueur ce 1er janvier 2021, prenant davantage
en compte les particules fines PM2.5.

Rappelons  qu’en  Wallonie,  durant  la  précédente
législature,  nous  avons  voté  des  décrets  sur  la  lutte
contre la  pollution atmosphérique et  sur  la  qualité  de
l’air intérieur.

Pourriez-vous faire le point sur la qualité de l’air en
Wallonie  et  les  grandes  tendances  observées  ces
dernières années ? 

Quelles sont nos obligations en la matière ? Celles-ci
sont-elles bien respectées ?

Les  indices  utilisés  en  Wallonie  pour  mesurer  la
qualité  de  l’air sont-ils  différents  des  régions  et  pays
voisins et, si oui, pour quelles raisons ?

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  les  différentes
initiatives que vous avez menées en matière de qualité
de l’air depuis le début de cette législature ? 

P.W. – C.R.I.C. N° 102 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021 56



Où  en  êtes-vous  dans  la  mise  en  exécution  des
décrets  qui  concernent  la  qualité  de  l’air  extérieur  et
intérieur en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  deux  directives
européennes  fixent  des  normes  de  concentration  de
polluants  dans  l’air.  La  Wallonie  respecte  les  valeurs
limites fixées dans ces deux directives.

Les  valeurs  cibles  sont  également  respectées,  en
dehors de celles fixées pour l’ozone où l’on observe des
dépassements  du  seuil  maximal  journalier  de  la
moyenne  sur  huit heures.  Les  modélisations  à  haute
résolution  réalisées  par  la  cellule  interrégionale
CELINE  montrent  que  la  valeur  limite  pour  les
dioxydes  d’azote  demeure  dépassée  en  Wallonie,
comme en Belgique, à proximité du trafic.

Mon  administration  est  actuellement  occupée  à
renforcer ce réseau par la mise en place de nouvelles
stations de mesure urbaine ou dédiées au trafic dans les
principales  villes  wallonnes.  Nous  avons  souhaité
installer plus de 300 centres de mesure sur l’ensemble
des  communes  wallonnes.  À  cela  s’ajouteront
également des mesures citoyennes dans les prochaines
années. C’est un élément très important aussi pour avoir
une image la plus complète possible de la situation sur
le terrain. 

Sur  le  long  terme,  la  tendance  est  clairement  à
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air  et  tout
particulièrement  pour les  particules  fines.  En 2020,  la
Région  wallonne  a  respecté  pour  la  sixième  année
consécutive  la  valeur  limite  journalière  pour  les
particules en suspension PM10.

Néanmoins, pour l’ozone, les dernières années sont
moins  favorables,  cela  étant  dû  aux  conditions
météorologiques favorables à la formation d’ozone les
derniers étés. 

L’indice  de  qualité  de  l’air  utilisé  en  Wallonie,
introduit  en  2017,  est  commun  à  l’ensemble  de  la
Belgique, il s’agit de l’indice BelAQI. C’est une version
adaptée  à  la  Belgique  de  l’indice  développé  dans  le
cadre du projet européen Joaquin.

Tout  comme  l’indice  européen,  il  est  entièrement
basé sur les effets santé. L'échelle de l'indice BelAQI a
été établie sur base de l'impact à court terme des PM2,5
sur la santé, donc les particules fines dont le diamètre
est  inférieur  à  2,5 microns.  Elles  sont  globalement
considérées  comme  les  polluants  ayant  le  plus  fort
impact santé, puisque ce sont celles qui s’introduisent le
plus profondément dans les bronches. 

Les  échelles  de  concentration  pour  les  autres
polluants  sont  définies  de  manière  comparable  en
fonction de leur impact santé. Le nouvel indice ATMO
utilisé  en  France  s’inspire  de  l’indice  européen  qui
comporte  six  niveaux.  En  incorporant  les  PM2,5,
l'ATMO rejoint  l'indice  belge  que  je  vous ai  cité.  Le
BelAQI,  avec 10 niveaux et  l’incorporation des  seuils
d’information ou d’alerte, permet d’évaluer encore plus
finement et d’informer plus précisément la population. 

En ce qui concerne les mesures, en fin de législature
précédente,  deux  importants  décrets,  l’un  relatif  à  la
lutte  contre  la  pollution  atmosphérique  liée  à  la
circulation des véhicules et l’autre relatif à la qualité de
l’air intérieur, ont été adoptés en janvier 2019. 

Si  je  rejoins  l’ambition  de  ces  textes  et  salue  les
avancées, comme je l’ai d’ailleurs toujours fait, force est
de constater que l’indispensable implication des acteurs
a fait défaut lors de la préparation du décret et que cela
engendre  certaines  difficultés  pour  établir  les  arrêtés
d’exécution. 

Le  travail  se  poursuit,  avec  les  acteurs,  pour
atteindre  les  objectifs  de  ces  textes  et  rédiger  les
mesures  d’exécution.  Je vous rappelle  néanmoins que
certaines  mesures  sont  déjà  en  vigueur  pour  l’air
extérieur,  l’entrée  en  vigueur  des  mesures  pour  l’air
intérieur ayant été fixée en 2022. 

Plusieurs  projets  du  plan  wallon  Environnement-
Santé 2019-2023 sont  actuellement  en  cours  dans  des
crèches  et  des  écoles  wallonnes.  Ces  projets  visent
l’évaluation  de  la  qualité  de  l’air  intérieur  et  la
sensibilisation des occupants des locaux à la nécessité
d’une bonne ventilation et d’une bonne aération.

Enfin, le monitoring permanent de la qualité de l’air
ambiant est aujourd’hui amélioré grâce à de nouvelles
stations de  mesure.  Ce réseau  sera  en  outre  renforcé,
comme je vous le disais tout à l’heure, par l’installation
en 2021 de 350 microcapteurs low cost, notamment sur
les  maisons  communales.  Comme le  savez,  le  portail
Wallonair  permet  aujourd’hui  à  chaque  citoyen  de
connaître  la  qualité  de  l’air  dans  son  environnement
proche.

Nous n’en  sommes  qu’au  début  des  actions,  mais
vous  voyez  déjà  à  peu  près  l’ambition  que  nous
soutenons.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  voudrais  simplement
remercier la ministre pour ces précisions.
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QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PROJET DE PANNEAUX

SOLAIRES FLOTTANTS À TERTRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  projet  de
panneaux solaires flottants à Tertre ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
panneaux  solaires  flottants  sont  une  technologie  très
prometteuse dans le monde des énergies renouvelables.
Un projet de ce type pourrait être mené dans la région
de Mons-Borinage.

La société Tertre  Innovation Solaire vient  en effet
d’introduire une demande de permis afin d’installer un
champ de 32 720 panneaux photovoltaïques flottants sur
le lac de Tertre, une ancienne sablière exploitée jusqu’en
2006. Les panneaux solaires pourraient être installés sur
une structure flottante rectangulaire qui couvrira 12 des
15 hectares  du  lac.  Ce  champ  pourrait  alimenter
4 400 foyers en électricité.

Ces  procédés  nouveaux  entraînent  des  craintes
auprès  de la population des alentours,  notamment  par
rapport à la préservation de la biodiversité. 

Madame la Ministre, quelle est votre position quant
à l’arrivée de panneaux solaires flottants en Wallonie ?
Des projets de ce type existent-ils en Wallonie ? Avez-
vous pris connaissance du dossier de Tertre ? D’autres
sont-ils à l’étude ? Quel est  l’impact de ces panneaux
flottants sur la biodiversité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, plusieurs projets relatifs
à l’installation de champs de panneaux photovoltaïques,
en milieu terrestre ou aquatique, ont été introduits ces
dernières  années.  La  mise  en  service  de  la  première
centrale photovoltaïque flottante en Belgique a eu lieu
en 2017 à Geer.

Chaque projet d’implantation doit faire l’objet d’une
étude spécifique d’évaluation des  impacts  en fonction
de  ses  caractéristiques  et  du  milieu  concerné.  Mon
administration met actuellement en place un groupe de
travail afin de définir les éléments à prendre en compte
en  termes  d’agriculture,  de  ressources  naturelles  ou
d’environnement.

Concernant  l’impact  de  panneaux  flottants  sur  la
biodiversité,  plusieurs  groupes  d’espèces  vivantes
doivent  être  étudiés,  dont  principalement  les  oiseaux
d’eau  et  aquatiques,  les  invertébrés  aquatiques  et  le
phytoplancton. L’analyse de risques porte sur la perte de
surface  d’habitat,  l’émission  de  lumière  polarisée
amenant  les  oiseaux  et  les  insectes  à  confondre  les
panneaux  avec  l’eau  libre,  et  les  éventuelles
modifications des conditions physicochimiques du plan
d’eau.

Le projet  d’installation  de  panneaux sur  le  lac  de
Tertre a été déposé et une enquête publique est en cours
depuis le 4 janvier dernier.  Les citoyens peuvent donc
exprimer leur avis lors de cette enquête publique. 

Pour  une  information  précise  sur  les  étapes  de
l’instruction, je vous invite à consulter la page internet
dédiée de mon administration, et plus particulièrement
la rubrique intitulée « un projet me concerne ». 

Pour le reste, vous comprendrez aisément que, pour
l’heure,  je  ne  puis  m’immiscer  davantage  dans  un
dossier  pour lequel  je  représente l’autorité  de recours
avec mon collègue Willy Borsus,  dès  lors qu’il  s’agit
d’une demande de permis unique. 

Toutefois, en cas de recours, comme je l’ai toujours
fait jusqu’à présent, je ne manquerai pas d’examiner le
dossier  à  la  lumière  des  différents  avis  qui  me
parviendront et aussi, dans la mesure du cadre légal, des
observations  et  remarques  formulées  par  les  citoyens
lors de l’enquête publique.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour la réponse. 

Il  est  vrai  que  les  riverains  sont  directement  au
taquet dès qu’un nouveau projet arrive près de chez eux.
C’est bien de pouvoir rassurer les citoyens par rapport à
l’influence sur la biodiversité du lieu. Toutes les études
que  vous  avez  demandées,  le  groupe  de  travail  dans
votre  cabinet  administration,  c’est  pour  rassurer  aussi
tous les citoyens qui se posent énormément de questions
sur la préservation de la biodiversité.

P.W. – C.R.I.C. N° 102 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021 58



QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’INTERVIEW DU PRÉSIDENT
DE LA FÉDÉRATION RESSOURCES SUR LE

RECYCLAGE EN BELGIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’interview  du
président de la fédération Ressources sur le recyclage en
Belgique ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
2 janvier,  le  président  de  Ressources  a  donné  une
interview pour le moins intéressante dans le journal  La
Libre Belgique. Son bilan sur le recyclage en Belgique
est  préoccupant  en  ce  qui  concerne  les  marchandises
circulant sur notre sol.

Quelles  mesures  allez-vous  prendre  au  niveau
wallon  pour  améliorer  le  green  design des  produits
wallons pour que leur recyclage soit plus aisé tout en
n’augmentant  pas  les  prix  pour  les  consommateurs ?
Quelle concertation avec le Fédéral menez-vous dans ce
même sens ?

Concernant le secteur du bâtiment, quelle est votre
position sur sa proposition d’imposer un tri des déchets
liés aux démolitions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  ce  que  vous  appelez
« bilan préoccupant pour le recyclage » ne ressort pas
vraiment  de  l’interview  du  directeur  de  la  fédération
Ressources  dont  j’ai  pris  connaissance.  Celui-ci  met
surtout en exergue la nécessité d’augmenter la durabilité
des  produits  mis  sur  le  marché,  afin  de  faciliter  leur
réutilisation et la préparation au réemploi, deux modes
de gestion circulaire qui sont à privilégier par rapport à
la  valorisation  matière  ou  énergétique  des  déchets-
ressources.

À  ce  sujet,  le  Plan  wallon  des  déchets-ressources
entend bien renforcer les objectifs de réemploi par flux
de  déchets,  à  travers  des  mesures  telles  que
l’amélioration de l’attractivité des points de vente des
biens  de  seconde  main,  la  professionnalisation  du
secteur  et  le  développement  de  nouvelles  niches  de
réutilisation,  dans  le  secteur  de  la  construction  en
particulier.

Les  principaux  leviers  régionaux  mis  en  place
concernent les marchés publics durables, le soutien aux

travaux  de  recherche  et  développement  et
l’accompagnement  des  entreprises,  dans  le  cadre
notamment  d’appels  à  projets  ciblés.  À  ces  outils
s’ajoute  une  profonde  révision  de  la  réglementation
« déchets »  et  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs, dans le cadre de la transposition du paquet
législatif européen relatif à l’économie circulaire. 

Un avant-projet  de décret  relatif  aux déchets,  à  la
circularité des matières et à la propreté publique a été
approuvé  par  le  Gouvernement  wallon  le  3 décembre
dernier  à  mon initiative.  Plusieurs  arrêtés  d’exécution
sont en préparation, dont un consacré à la gestion des
déchets  de  construction-rénovation-démolition,  en  vue
de  favoriser  le  réemploi.  Les  nouvelles  directives
européennes  prévoient  aussi  diverses  mesures  pour
favoriser l’écoconception, l’écodesign des produits mis
sur le marché. 

Le niveau fédéral étant compétent pour réglementer
ces  matières,  des  réunions  de  travail  sont  prévues
prochainement avec le cabinet de la ministre fédérale en
charge des normes de produits, Mme Zakia Khattabi. 

En outre,  lorsque des projets régionaux impliquent
des  matières  fédérales,  les  services  publics  fédéraux
sont  consultés  ou  invités  à  participer  aux  comités  de
suivi des projets. C’est le cas par exemple pour la mise
en  place  d’un  observatoire  de  la  réparation  et  de  la
réutilisation en Wallonie, ou pour l’étude par le niveau
fédéral  d’un  passeport  environnemental  pour  les
produits.

En ce qui concerne la prévention et la gestion des
déchets de construction/démolition, le Plan wallon des
déchets-ressources  et  la  nouvelle  directive-cadre
Déchets  prévoient  diverses  mesures  pour  développer
davantage  la  déconstruction  sélective  et  le  tri  des
matériaux. On sait que c’est un enjeu important autour
de ce secteur.

Les pratiques  devront  évoluer  à  tous les  niveaux :
producteurs  de  matériaux,  architectes,  maîtres
d’ouvrages, entrepreneurs et personnel de chantier. Pour
ce faire, j’ai récemment renforcé l’accompagnement des
acteurs  en  soutenant  la  mise  en  place  de  cellules
« environnement »  au  sein  de  l’Union  wallonne  des
entreprises, mais également au sein de l’Union wallonne
des architectes et de la Confédération de la construction
wallonne.  Mon  cabinet  travaille  également  à
l’élaboration  de  mesures  réglementaires  en  vue  de
répondre aux nouvelles obligations européennes et à la
mise sur pied d’appel à projets ciblé.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je vois que c’est bien en cours
au  niveau  des  déchets  liés  aux  démolitions,  donc  je
pense que l’on reviendra là-dessus prochainement.
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QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA MISE EN PLACE DU PLAN

INTÉGRAL SÉCHERESSE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise en
place du plan intégral Sécheresse ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, la mise
en  place  du  plan  intégral  Sécheresse,  que  vous  avez
annoncé  à  plusieurs  reprises,  est  extrêmement
importante,  dans  la  mesure  où  il  faut  au  maximum
anticiper les risques de sécheresse et intervenir le plus
en  amont  possible.  Il  faut  en  effet  pouvoir  à  la  fois
équiper  notre  territoire  en  matière  d’infrastructures
nécessaires en la matière et aussi avoir un plan d’action
coordonné, selon vos propos.

Vous souhaitez ainsi activer de manière coordonnée
et intégrée une multitude de travaux, dont certains sont
déjà  en  cours,  et  développer  trois  axes  principaux :
l’écorésilience hydrique territoriale,  la mobilisation de
la ressource vers les zones de stress et la gestion de la
demande en eau.

Vous avez également évoqué la mise sur pied d’une
task  force réunissant  l’administration,  les  opérateurs
régionaux de l’eau et  votre cabinet.  Votre volonté est
bien de dévoiler cette stratégie avant l’été prochain.

En  avril 2020,  le  Centre  régional  de  crise  de
Wallonie, en collaboration avec le SPW, Aquawal et les
acteurs de la distribution d’eau potable, avait dressé le
bilan des réserves d’eau après l’hiver 2019-2020. Il en
ressortait que l’indice « sécheresse » était supérieur de
20 % à  la  normale.  La situation liée aux sécheresses,
que nous connaissons depuis plusieurs années,  semble
devenir la norme chaque été et les pluies se font de plus
en plus rares en hiver.

Vu  l’urgence,  avez-vous  mis  sur  pied  cette  task
force ?

Quelles sont les mesures déjà envisagées et/ou mises
en place faisant partie de cette stratégie afin d’anticiper
les  risques  de  sécheresse  et  permettre  d’intervenir  le
plus en amont possible ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Député, avant de rentrer dans la

réponse elle-même, je voudrais vous préciser que, selon
les scénarios nationaux et régionaux de l’évolution du
climat déclinés à partir des scénarios à grande échelle
du  GIEC,  on  doit  s’attendre  à  plus  de  pluies  sur
l’ensemble  de  l’année,  mais  avec  une  distribution
différenciée, les hivers devant être plus humides et les
étés plus secs. 

Cependant, les pluies hivernales plus abondantes ne
seraient pas forcément plus efficaces du fait d’une perte
plus  importante  vers  les  cours  d’eau.  Il  suffit  de
traverser aujourd’hui la Sambre ou la Meuse pour s’en
rendre compte en venant rejoindre ce Parlement.

La task force « sécheresse » est bien en place et s’est
réunie trois fois depuis juillet 2020. Elle est composée
par l’administration – les deux départements  du SPW
concernés par la protection et la gestion de l’eau –, la
SWDE, la SPGE, Aquawal, mon cabinet  et  le cabinet
compétent pour les voies hydrauliques, celui du ministre
Henry.

Cette  task  force pilote  11 groupes  de  travail  du
schéma  régional  des  ressources,  constitués  d’experts.
Leurs  objectifs  ont  été  fixés  en  octobre 2020  et  ils
œuvrent selon trois axes principaux : régulation, gestion
de la demande et mobilisation de la ressource. La  task
force encadre  aussi  la  progression  de  mesures  plus
réglementaires et des mesures utiles déjà reprises dans
le cadre d’autres  plans comme le plan de gestion par
district  hydrographique.  Ma  stratégie  est  de  faire
converger  toutes  ces  mesures  en  cohérence  pour
augmenter  à  l’avenir  notre  résilience  face  à  la
sécheresse. 

Les produits et délivrables des différentes études et
des  groupes  de  travail  sont  attendus  pour  la  fin  de
l’année. Une première échéance intermédiaire sur l’état
d’avancement a été fixée fin mars 2021. 

Parmi  les  nombreuses  études  et  travaux  en  cours,
faute de pouvoir les énumérer, je citerai aujourd’hui : 

- l’analyse  approfondie  des  usages  de  l’eau :
agricole,  industriel  et  lié  au  développement
territorial ; 

- l’évolution de la  disponibilité de la  ressource à
travers  la  simulation  de  la  réponse  des  masses
d’eau aux nouveaux scénarios climatiques ; 

- la  mise  en  œuvre  de  nouvelles  ressources,
notamment la réutilisation en agriculture d’eaux
usées épurées ; 

- la limitation des prélèvements et des captages par
le  biais  de  la  révision  des  permis
d’environnement associés ; 

- la valorisation de l’eau d’exhaure des carrières ;
- des  actions  portant  sur  l’hydromorphologie  des

cours d’eau : reméandration, aménagement latéral
naturel  des rives,  réinstauration d’une ripisylve,
aménagement  de  zones  naturelles  d’immersion
temporaire ;
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- une  sensibilisation  agro-environnementale  et
climatique  sur  l’autonomie  fourragère,  les
subsides  pour  des  mares,  les  conseils  aux
agriculteurs, et cetera.

Certaines de ces mesures ne sont pas nouvelles. La
nouveauté  est  leur  intégration  dans  une  approche
coordonnée  et  avec  un  changement  de  paradigme :
anticiper plutôt que gérer dans l’urgence. 

Vu la récurrence des sécheresses et malgré la météo
actuelle, qui est plutôt de bon augure pour cette année,
je souhaite que l’on anticipe les évolutions climatiques
et la gestion de nos besoins en eau. Alors que, par le
passé, les moyens étaient surtout axés sur la gestion des
crises,  ma  volonté  est  que  l’on  fasse  en  sorte  que
l’importance et le nombre de celles-ci soient réduits.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses et je retiendrai une phrase : « anticiper
plutôt que gérer dans l’urgence ». Le travail est pris à
bras-le-corps et il est important d’en être informés.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DE LA GESTION DES
DÉCHETS DANS LE CADRE DE LA CRISE DE

LA COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  de  la
gestion  des  déchets  dans  le  cadre  de  la  crise  de  la
covid-19 ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Madame la Ministre, à l’ordre
du jour du Conseil des ministres du 17 décembre dernier
était inscrit un point relatif à l’octroi de subventions aux
intercommunales  de  gestion  des  déchets  destinées  à
couvrir les impacts de la crise sanitaire sur les coûts de
gestion des déchets ménagers et assimilés à la facture de
déchets des ménages. 

Pouvez-vous faire le point sur le suivi de la gestion
des déchets dans le cadre de la crise sanitaire ? Quelles
sont  ces  subventions  et  comment  ont-elles  été
calculées ?  Quelles  intercommunales  ont  bénéficié  de
ces subventions ?

Rappelons  que,  au  moment  d’établir  le  budget
initial 2021,  vous  avez  pris  la  décision  de  ne  plus
conditionner  l’octroi  des  subsides  aux  communes  au
respect  de  la  fourchette 95-110 % – le  mécanisme du

coût-vérité –, cet équilibre risquant d’être mis à mal par
la  crise  sanitaire,  cette  dernière  ayant  généré  des
surcoûts.  Quels  ont  été  les  surcoûts  pour  les
communes ?

Aujourd’hui,  toutes  les  communes  doivent  avoir
établi  le  montant  du  coût-vérité  pour  l’année 2021.
Combien de communes en Wallonie ne respecteront pas
la fourchette de 95-110 % ? 

Par ailleurs, malgré l’adaptation de ce mécanisme de
subsidiation, plusieurs communes ont été contraintes de
revoir leur taux d’imposition concernant la taxe Déchets
par le simple fait qu’elles ont voté leur règlement-taxe
avant votre annonce. Vous aviez manifesté votre volonté
de  trouver  un  mécanisme  de  compensation  pour  ces
communes, et je vous en félicite. Avez-vous pu trouver
une issue positive ?

Vous  avez  déjà  annoncé  à  plusieurs  reprises  en
commission votre  volonté de  revoir  le  mécanisme du
coût-vérité.  Un  bureau  d’études  a  été  mandaté  afin
d’analyser l’ensemble des règlements-taxes Déchets des
communes. Ce bureau a-t-il d’ores et déjà pu établir ses
conclusions et,  si  oui,  quelles sont-elles ?  A-t-il  établi
des recommandations ?

De  quelle  manière  allez-vous  tenir  compte  et
envisager  l’évolution  des  coûts  techniques  et  sociaux
dans  la  révision  du  mécanisme ?  Quels  calendrier  et
méthodologie mettez-vous en place pour aboutir dans ce
chantier ?

Êtes-vous en contact avec les différents acteurs du
secteur – les intercommunales de gestion des déchets,
les  entreprises,  l’Union  des  villes  et  communes  ou
d’autres  acteurs  du  terrain  –  dans  cette  révision  du
mécanisme ? 

Je vous remercie d’avance pour toutes ces précisions
et je m’excuse pour toutes ces questions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, ne vous excusez pas de
faire votre travail. 

Les sept intercommunales wallonnes de gestion des
déchets  ont  pu  bénéficier,  en  décembre 2020,  d’un
subside  exceptionnel  d’un  montant  total  de
3 553 323 euros destiné à couvrir les impacts de la crise
sanitaire  de  la  covid-19  sur  les  coûts  de  gestion  des
déchets ménagers et assimilés. 

Les  montants  subsidiables  ont  été  calculés  pour
quatre postes distincts de surcoûts, à savoir :

- les  frais  de  personnel,  sachant  que  l’on  a
parfois dû multiplier les tournées ;
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- les  dispositifs  et  équipements  de  protection
pour le personnel ;

- les biens et services ;
- la collecte et le traitement des déchets – frais

d’exploitation  liés  justement  à  ces  tournées
supplémentaires  –,  après  réception et  analyse
des  justificatifs  transmis  par  les
intercommunales à mon administration.

Les  communes  devaient  soumettre  leur  formulaire
coût-vérité 2021  pour  le  15 novembre 2020.
Actuellement,  il  reste  encore  13 communes  qui  n’ont
pas transmis leurs données. Dans les formulaires reçus à
ce stade, une seule commune se situe en dehors de la
fourchette admissible.

Actuellement,  il  n’est  pas  encore  possible  de
connaître  avec  précision  les  surcoûts  générés
spécifiquement  par  la  crise  sanitaire  au  sein  des
262 communes  wallonnes ;  surcoûts  qui  pourraient
éventuellement  être  compensés  par  des  subsides
exceptionnels pour lesquels je me suis assurée qu’ils ne
soient pas conditionnés au respect du taux de couverture
du coût-vérité, comme vous l’avez rappelé.

La  révision  du  mécanisme  de  coût-vérité  est  une
priorité  et  celui-ci  fait  actuellement  l’objet  d’une
évaluation. Le marché public de services portant sur la
mise en place des observatoires des mesures sociales et
des coûts techniques de gestion des déchets ménagers,
en lien avec l’application du coût-vérité et l’analyse des
règlements communaux, n’est pas encore terminé. Les
analyses techniques et statistiques des données qui ont
été collectées devraient être finalisées dans le courant du
premier trimestre de cette année.

Dès lors, les pistes d’amélioration envisageables ne
sont, à ce stade, pas encore totalement définies.

Je ne manquerai  pas de m’atteler  à  la révision du
mécanisme de coût-vérité dès que je disposerai de toutes
les données, de toutes les interprétations et de toutes les
recommandations  nécessaires  afin  de  mettre  en  place
une politique qui puisse répondre au mieux aux réalités
de terrain. 

C’est la raison pour laquelle, et j’en terminerai par
là,  depuis  le  lancement  de  cette  étude,  le  comité
d’accompagnement  du  projet  est  composé  de  la
Conférence permanente des intercommunales wallonnes
de gestion des déchets, la COPIDEC, mais également de
l’Union des villes et communes et d’autres acteurs de
terrain  parmi  lesquels  figurent  notamment  des
représentants  des  directeurs  financiers  des  communes
pour entendre justement ce qui se vit à cette échelle-là et
comment nous pouvons améliorer substantiellement le
mécanisme.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je voudrais simplement vous
remercier,  Madame  la  Ministre,  pour  toutes  ces

précisions et  vous féliciter  de  contacter  les  directeurs
financiers des communes qui sont les mieux placés pour
vous assister, vous accompagner, vous encourager dans
la révision de ce mécanisme.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉVISION DU DÉCRET DU
6 MAI 2019 RELATIF À LA DÉLINQUANCE

ENVIRONNEMENTALE ET LA STRATÉGIE DE
RÉPRESSION DES POLLUTIONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  révision  du
décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la  délinquance
environnementale  et  la  stratégie  de  répression  des
pollutions ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  – Madame la Ministre,  fin de
l’année 2020, notre Parlement a voté le report du décret
relatif  à  la  délinquance  environnementale.  Durant  les
débats,  vous  aviez  indiqué  qu’il  y  avait  au  total
67 articles à corriger et qu’il ne s’agissait pas de simples
« petites coquilles ».

De plus, vous aviez précisé que vous travailliez sur
une stratégie de répression des pollutions et  que vous
pourriez,  dès lors,  « intégrer  les éléments  probants de
cette  stratégie  dans  le  cadre  de  la  révision  du  décret
relatif à la délinquance environnementale ».

Dès lors,  Madame la Ministre,  pourriez-vous nous
en  dire  davantage  sur  la  stratégie  de  répression  des
pollutions que vous préparez ?

Quelles en sont les grandes lignes ? Quelles sont les
modalités  de sa mise en œuvre et  dans quels délais ?
Cette stratégie sera-t-elle finalement incorporée dans la
révision  du  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale ?

Par  ailleurs,  pourriez-vous  en  outre  nous
communiquer  les  articles  du  décret  relatif  à  la
délinquance environnementale qu’il convient finalement
de modifier, et nous préciser de quelle manière et dans
quel sens ils seront modifiés, et ce, dans quels délais ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, en effet, ma volonté est
de  renforcer  la  lutte  contre  la  délinquance
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environnementale et j’ai décidé d’établir cette stratégie
de  politique  répressive,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  une
obligation pour cette législature.

Mon  cabinet  et  l’administration  travaillent
étroitement à l’élaboration de cette stratégie en parallèle
à la préparation des modifications à apporter au décret
du  6 mai 2019  relatif  à  la  délinquance
environnementale.

Cette stratégie comprendra tout d’abord :
- des  priorités  d’action  dans  le  cadre  de  la  lutte

contre les infractions environnementales ; 
- l’identification  des  objectifs  à  atteindre  en

matière  de  contrôle  et  de  recherche  des
infractions,  mais  également  de  sanction  et  de
mesures de réparation ;

- un travail également sur la coordination proposée
entre les acteurs publics concernés.

Sur  les  travaux  plus  concrets  en  cours,  vous
comprendrez  que  je  souhaite  conserver  une  certaine
réserve  dès  lors  que  ladite  stratégie  n’est  ni  finalisée
totalement  ni  n’a  été  présentée  à  mes  collègues  du
Gouvernement  wallon à qui je réserve la primeur.  Ce
que je  peux néanmoins vous dévoiler,  c’est  que  cette
stratégie  contiendra  plusieurs  axes  se  rapportant
notamment :

- aux actions propres aux partenaires des pouvoirs
locaux et à la collaboration à mener avec eux ; 

- aux actions de la Région wallonne en matière de
contrôle,  recherche  et  constatation  des
infractions ;

- aux actions spécifiques de la Région en matière
de lutte contre la criminalité environnementale ; 

- enfin, en matière de répression des infractions et
de réparation des dommages.

Le processus d’adoption prévu prévoit trois phases,
à savoir : 

- une première adoption par le Gouvernement du
projet de stratégie ; 

- une phase de consultation de différents acteurs.
Au  cours  de  cette  phase,  une  présentation  en
commission me semblerait pertinente ; 

- enfin, l’adoption définitive de la stratégie par le
Gouvernement. 

Cette stratégie sera étroitement liée à la législation
en  la  matière,  à  savoir  la  partie VIII  du  Livre Ier  du
Code de l’environnement et à sa révision, mais il n’est
pas  prévu  que  celle-ci  fasse  l’objet  d’une
« incorporation » comme vous l’indiquez.  La stratégie
n’a  pas  vocation  à  devenir  un  décret,  mais  reste  un
document indépendant qui coordonne toutes les actions
dans  le  domaine,  et  pourra  être  revue  pour  fixer  les
priorités à chaque législature qui le souhaite. 

Enfin, concernant la liste des articles du décret du
6 mai 2019,  il  n’est  pas  aisé  d’amorcer  ici  une
discussion approfondie sur chacun de ces articles dans

le cadre d’une question orale. Aussi, comme je m’y suis
engagée lors de nos débats tant  en commission qu’en
plénière, je vous exposerai de manière plus précise les
modifications  indispensables  lorsque  je  présenterai  la
stratégie  wallonne  de  politique  répressive
environnementale, ce qui est prévu en fin de ce premier
trimestre de 2021.  Nous y serons très  vite  et  je  vous
remercie d’avance pour votre patience.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – La patience est une vertu. Je
patienterai donc, Madame la Ministre.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES IMPACTS
ENVIRONNEMENTAUX DE LA 5G »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  impacts
environnementaux de la 5G ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Cette  question,  comme
l’autre question qui est apparue tout à l’heure, était une
question écrite qui remonte en question orale, puisque
les délais ont été dépassés.

Madame  la  Ministre,  ma  question  portait  sur  la
Déclaration  de  politique  régionale  du  Gouvernement
wallon  qui  annonçait  le  déploiement  de  la  5G,  après
évaluation notamment sur le plan environnemental. En
effet,  le  déploiement  de  la  5G  comporte  des  risques
environnementaux directs et indirects qu’il ne faut pas
négliger. Citons par exemple l’impact sur la nature, la
biodiversité,  sur  l’obsolescence  programmée,  les
déchets électroniques, ainsi que sur les matériaux et les
ressources naturelles nécessaires à cette technologie.

Je  voulais  que  vous  m’indiquiez  si  ces  différents
aspects  environnementaux  sont  bien  pris  en  compte
dans l’étude menée par le groupe d’experts wallon sur la
5G. Avez-vous déjà les conclusions ?

Outre  ce groupe d’experts,  pourriez-vous me faire
part de votre propre analyse sur ces différents aspects
environnementaux  liés  au  déploiement  de  la  5G,  sur
base des informations dont vous disposez actuellement ?
Dans quelles mesures cette analyse nécessiterait-elle un
changement  du  cadre  légal  wallon ?  Quelles  actions
envisagez-vous sur le sujet ?
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Ma question est  un peu en décalage pour certains
éléments, puisqu’on a déjà eu l’occasion d’en parler un
peu plus avant de cette commission et  fin de l’année.
Peut-être que vous avez des éléments complémentaires
à m’apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  comme  j’ai  déjà  eu
l’occasion  de  l’évoquer,  je  rappelle  que  le  groupe
d’experts  est  composé  de  14 personnes,  chacune
spécialisée dans un domaine spécifique.

Pour ce qui est des impacts environnementaux ou en
matière d’environnement-santé,  il  est bien question de
prendre  en  considération  les  impacts  potentiels  en
matière  d’énergie,  de  climat,  de  biodiversité,
d’environnement-santé,  voire  de déchets-ressources,  si
les experts le jugent pertinent. 

Ces différents éléments méritent chacun une analyse
d’impact potentiel, puisqu’ils ont chacun fait l’objet de
préoccupations soulevées par  des  citoyens ou par  des
scientifiques. 

Comme  je  vous  le  disais  en  commission  le
15 décembre  dernier,  dans  le  souci  de  disposer  d’une
analyse  exhaustive,  j’ai  sollicité  un  rapport
complémentaire sur la biodiversité suite à la démission
de  l’experte  en  charge  de  cette  thématique  pour  des
raisons personnelles.

Le  groupe  d’experts  n’a  pas  encore  finalisé  ses
travaux.  Il  y  est  occupé au moment  où nous parlons.
Mais  c’est  imminent,  puisqu’il  est  prévu  que  le
Parlement  auditionne  ce  groupe  à  la  fin  du  mois  de
janvier 2021.  J’attends,  comme  vous,  avec  grande
impatience,  de  pouvoir  prendre  connaissance  du
contenu  de  son  rapport  sur  chacun  de  ces  sujets
identifiés et de ses recommandations. 

En ce qui concerne la modification du cadre légal
actuel,  il  ressort  des  rencontres  entre  mon  cabinet  et
l’administration  que  le  décret  du  3 avril 2009  et  son
arrêté  d’exécution  du  9 février 2012  devraient  être
adaptés  en  ce  qui  concerne  la  méthodologie  et  les
conditions de mesure des rayonnements  non ionisants
des antennes. 

Enfin,  sans  préjuger  du  contenu  du  rapport  du
groupe d’experts, je veillerai à ce que l’exposition totale
maximale  à  ces  gammes  de  fréquences  respecte  les
normes  en  vigueur  en  Wallonie,  si  tant  est  qu’un
déploiement soit envisagé.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Comme je l’avais dit en fin
de  ma  question,  entre  le  moment  où  j’ai  déposé  ma

question  écrite  et  quand  elle  est  arrivée,  certains
éléments sont apparus.

Néanmoins, Madame la Ministre, je voulais profiter
de cette question pour rendre attentif à la situation dans
les communes. Il me revient que – je ne vais pas appeler
cela des pressions – certaines pratiques d’opérateurs se
font via les communes ou via les CPAS, pour avancer
sur la 5G.

Il  me  semblerait  intéressant  que  le  Gouvernement
wallon communique vis-à-vis de toutes les communes,
du  travail  qui  est  fait  au  sein  du  Gouvernement,  de
l’attente des résultats, par un souci de transparence, et
pour montrer que le Gouvernement travaille sur le sujet,
et répond à des soucis de précaution qui ont été évoqués
à plusieurs reprises par les différentes communes lors du
premier essai du mois d’avril.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  voudrais  juste  ajouter,  sur  la
communication avec les communes, que nous sommes
en interaction avec l’UVCW qui, comme vous le savez,
suit aussi cette question de prêt. L’Union des villes et
communes sera d’ailleurs également auditionnée dans le
cadre de cette commission sur le sujet.

Par  ailleurs,  nous  avons  clairement  encadré  les
choses au niveau de l’ISSeP qui est responsable de la
fameuse déclaration de type 3 puisqu’il n’y a pas, à ce
jour, de permis d’environnement pour ce type d’antenne
au niveau de l’ISSeP. Je rappelle à chaque fois que j’ai
l’occasion  de  m’exprimer  qu’il  n’y  a  pas  de  5G
aujourd’hui en Wallonie. Il n’y a pas de développement
de la 5G puisqu’il  faut  une autorisation de l’ISSeP et
que l’ISSeP attend, comme nous tous, les réflexions et
les conclusions du groupe d’experts pour se développer.
La situation est donc extrêmement limpide sur le terrain,
mais  j’entends  votre  proposition  de  renforcer  la
communication à l’égard des communes.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je voulais juste ajouter deux
éléments.

C’est vrai qu’il n’y a pas de déploiement de la 5G en
tant que telle en Wallonie. Néanmoins, dans la Province
de Hainaut, il y a quand même la 4G + ou la 5G light ;
deux sites  sont  identifiés  comme sites  pilotes  pour le
déploiement  de  la  5G.  C’était  juste  la  première
précision.

Deuxièmement, au-delà des communes, c’était aussi
d’avoir une démarche par rapport aux CPAS, car je sais,
par  exemple,  que  certains  opérateurs  essaient  de
négocier  certaines  choses  avec  des  administrations
publiques.  Je  pense  donc  que,  dans  un  souci  de
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transparence,  il  est  bon  d’avertir  tout  le  monde  des
démarches qui sont faites et des réflexions faites par le
Gouvernement.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA VERDURISATION DES
CENTRES URBAINS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme de Coster-Bauchau  à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur
« la verdurisation des centres urbains ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Madame  la
Ministre, le Gouvernement flamand a adopté un projet
de pacte local Énergie-Climat par lequel il veut inciter
les communes à se joindre aux ambitions climatiques de
la Flandre. Il contient une série d’objectifs concrets en
matière  de  verdurisation  de  l’espace,  de  rénovation,
d’économie d’énergie, de mobilité partagée. Trois cents
millions d’euros sont prévus pour soutenir les pouvoirs
locaux.

L’un de ces  chantiers  vise à  verduriser  la  Flandre
avec  6,5 millions  d’arbres  en  plus  d’ici  2030,
3 300 kilomètres  de  haies  supplémentaires  et  un
domaine vert en plus par 1 000 habitants. 

En matière énergétique,  le  Gouvernement  flamand
ambitionne de réaliser une économie d’énergie annuelle
de  2,09 %  pour  les  pouvoirs  locaux,  de
150 000 rénovations  supplémentaires  et  un  projet
d’énergie  renouvelable  participatif  par  500 habitants.
Pour ce qui est  de la mobilité électrique partagée, les
ministres  en  charge  des  Pouvoirs  locaux  et  de
l’Environnement veulent mettre en place un système par
1 000 habitants,  un  point  de  chargement  par
100 habitants et 6 600 kilomètres de pistes cyclables de
qualité  en  plus.  Les  administrations  locales  pourront
décider  elles-mêmes  quels  objectifs  elles  veulent
réaliser et ceux qui ne sont pas atteignables pour elles.

Je  vous  avais  interrogée  sur  les  perspectives  de
développement des grandes villes wallonnes au niveau
de la verdurisation et vous m’aviez répondu que vous
alliez  soumettre  au  Gouvernement  une  note
d’orientation précisant les lignes de force de la politique
intégrée de la ville en Wallonie comprenant notamment
la  verdurisation  des  centres  urbains.  Vous  nous  aviez
annoncé aussi que vous alliez travailler sur une réforme
et une rationalisation des outils existants pour améliorer
leur impact, d’une part, sur le cadre de vie et, d’autre
part, sur la biodiversité.

Madame la Ministre,  pouvez-vous me dire où l’on
en  est  dans  ce  projet  de  réforme ?  Dans  ce  cadre  de
verdurisation  des  centres  urbains,  ne  serait-il  pas
intéressant et porteur de s’inspirer de certaines lignes du
Pacte local Énergie-Climat adopté par le Gouvernement
flamand ?

Étant  donné  que,  dans  le  budget 2021  et  en
collaboration avec votre collègue en charge du Climat,
vous  avez  prévu  12,5 millions  d’euros  pour  la
végétalisation des centres urbains et villageois en vue de
l’atténuation  des  changements  climatiques  dans  les
milieux  urbanisés,  ainsi  qu’une  provision  de
108 millions  d’euros  pour  des  projets  de  transition
écologique,  dont  la  résilience  et  la  végétalisation
urbaine,  quels  éléments  dudit  pacte  pourraient  être
dupliqués  en  Région  wallonne  dans  les  quelques
éléments que je vous ai signalés un peu plus haut ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  en  matière  de
verdurisation, la Wallonie n’a rien à envier à la Flandre,
puisqu’elle  ambitionne de  planter  4 000 kilomètres  de
haies  et/ou  un  million  d’arbres  d’ici  la  fin  de  la
législature. 

La task force « Haies » s’est notamment appuyée sur
un groupe de travail dédié aux pouvoirs locaux et piloté
par l’Union des villes et communes de Wallonie, pour
préparer le plan d’action opérationnel « Haies » qui sera
soumis  prochainement  au  Gouvernement  wallon.  La
dynamique positive créée autour de ce projet porte déjà
ses  fruits  puisque  le  nombre  de  demandes  de
subventions  a  très  fortement  augmenté  cet  automne.
Cette  tendance  devrait  encore  s’accélérer  après
l’adoption du plan d’action opérationnel. 

Ensuite,  vous  mentionnez  la  note  d’orientation
consacrée  à  la  politique  intégrée  de  la  ville  qui  sera
prochainement  présentée  au  Gouvernement  wallon.
Cette note qui concerne les grandes villes wallonnes est
portée par le ministre Collignon et comportera en effet
un volet consacré à la verdurisation des centres urbains. 

En  ce  qui  concerne  la  végétalisation  des  milieux
urbanisés,  que  ce  soit  en  zone  urbaine  ou  dans  les
centres villageois, le Gouvernement wallon a chargé le
ministre  Henry  et  moi-même  de  lancer  des  appels  à
projets pour multiplier les espaces verts et la présence
de la nature dans les zones urbanisées, et ce, dans un
contexte d’adaptation aux changements climatiques. 

Les réflexions par rapport  à la programmation des
différents appels à projets qui seront lancés sous cette
législature,  à savoir les thématiques de ces appels,  les
bénéficiaires,  les modalités et  les critères de sélection
ont abouti. Le premier appel à projets est en cours de
finalisation par le groupe de travail regroupant différents
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acteurs  publics  et  privés  sous  la  houlette  du  SPW
ARNE, mais également de l’AWAC, l’Agence wallonne
de l’air et du climat. Pour ce projet aussi, l’Union des
villes  et  des  communes  a  été  largement  associée  au
processus.  L’ensemble  de  ces  travaux  devraient  être
présentés à l’approbation du Gouvernement wallon dans
le courant du mois de février.

Ceci  s’ajoute  aux  nombreux  instruments  déjà
existants  au  sein  de  mon  administration,  tels  que  les
subventions  à  la  création  ou  la  rénovation  d’espaces
verts, les différents subsides octroyés pour des actions
en faveur de la biodiversité, les subventions accordées à
des  associations  qui  œuvrent  pour  aider  les  villes  et
communes  à  une  meilleure  gestion  du  végétal,  à  une
conception raisonnée et à la sensibilisation de tous sur la
nécessité de plus de végétal et moins de béton. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  volets  du  Pacte  local
Énergie-Climat du Gouvernement flamand, que ce soit
en  matière  d’énergie  renouvelable,  d’économie
d’énergie par la rénovation du bâti, de développement
de  pistes  cyclables  ou  d’augmentation  du  nombre  de
stations de charge, entre autres, je vous renvoie à mes
collègues  du  Gouvernement  qui  ont  ces  compétences
dans leurs attributions.

M. le Président. – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Merci, Madame
la Ministre,  pour  toutes  ces  réponses.  Ce que  je  note
avec plaisir, c’est de voir que cela avance et que le plan
d’action va bientôt être publié, que la note d’orientation
sur les grandes villes, en ce qui vous concerne, avance
également et que les appels à projets vont être lancés,
que vous avez déjà déterminé quels sont les modalités et
les critères.

Je pense que cela correspond vraiment à une attente
des  citoyens  d’avoir  des  centres-villes  –  pour  les
grandes villes, mais également pour ce qui concerne les
villages ou les plus petites villes –, d’avoir des espaces
où  l’on  peut  se  rencontrer,  qui  correspondent  aux
changements du climat,  mais qui correspondent aussi,
dans la crise que nous avons vécue, à des espaces verts
que la population peut se réapproprier.

Je suis très satisfaite de voir que ces appels à projets
vont  bientôt  apparaître ;  j’imagine  que  ce  sera
prochainement.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES CONSÉQUENCES DE LA

FERMETURE DES FAGNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les conséquences
de la fermeture des Fagnes ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
décision  a  été  prise  de  fermer  les  Fagnes  lors  des
vacances  de  Noël  et  elle  a  d’ailleurs  été  réitérée  ce
week-end.

Cette décision prise de manière un peu brutale est
difficilement compréhensible et beaucoup de personnes
se sont retrouvées devant le fait accompli, bloquées par
la police au milieu de la route et se repliant évidemment
sur d’autres sites pour pouvoir pratiquer la marche ou le
traîneau, provoquant des affluences dans certains lieux
non  bloqués.  Cette  fermeture  n’a  pas  permis  une
répartition  raisonnée  des  citoyens  sur  l’ensemble  des
sites. 

Mes questions sont les suivantes.

Vous êtes ministre des Forêts et de l’Environnement.
Avez-vous été consultée pour la mise en place de cette
décision ?

Qu’en est-il pour les professionnels dans les Fagnes,
notamment dans nos forêts, qui ont eu leur activité mise
à l’arrêt subitement ? Ont-ils reçu des compensations ?

Pourquoi  n’a-t-il  pas  été  possible  de  fluidifier  le
trafic, de contrôler le nombre de citoyens accédant à un
site, plutôt que purement et simplement bloquer l’accès
aux Fagnes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la décision de fermer les
Fagnes lors  des vacances de Noël relève de la police
administrative,  qui  est  de  la  responsabilité  du
Gouverneur  de  province  et/ou  des  bourgmestres  des
communes concernées. 

L’objectif  évident  poursuivi  ici  par  la  décision du
gouverneur  était  bien  de  limiter  les  effets  de  foule,
préjudiciables au niveau de la crise du covid-19 dans ce
contexte  sanitaire  que  nous  connaissons.  Il  s’agissait
également  d’éviter  une  surfréquentation  des
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infrastructures  routières,  source  d’insécurité  et  de
nuisances pour les habitants de la région. 

Les aspects liés à la sécurité routière ne relèvent pas
de  mes  compétences  ni  dans  les  aspects  de  sécurité
sanitaire. Dans ce cadre, la concertation n’était pas de
mise à mon niveau. 

Néanmoins, pour les aspects liés à la protection de la
nature,  mon  administration,  et  plus  précisément  les
services  locaux  du  Département  de  la  nature  et  des
forêts,  a  bien  participé  aux  réunions  de  concertation
menées par le Gouverneur de la province, mais ce ne
sont pas ces éléments-là qui ont vraiment été prégnants
dans la décision de fermeture des Fagnes.

Complémentairement à cette fermeture des Fagnes,
qui  était  d’ailleurs  préalable,  l’accumulation  de  neige
lourde présente à certains endroits un risque accru de
bris  de  branches  et  d’arbres.  C’est  un  phénomène
météorologique un peu particulier, qui intervient tous les
cinq à dix ans en moyenne. J’ai eu l’occasion d’avoir
une réunion avec le  DNF à ce sujet  vendredi  dernier.
Ces  éléments  météorologiques  aboutissent  à  des
concentrations de neige humide et  lourde qui peuvent
provoquer  des  bris  de  branches  importants,  voire  des
chutes  d’arbres.  Et  puis  notamment  sur  les  têtes
d’épicéas,  on  a  eu  des  situations  sur  le  terrain  très
problématiques.

Dès lors, le Département de la nature et des forêts a
fermé  l’accès  à  la  forêt  dans  certains  périmètres
présentant  un  risque  sérieux  pour  la  sécurité  des
personnes. Dans ce cas, en tant que ministre de la Forêt,
je soutiens les équipes qui ont pris ces décisions qui me
semblent  totalement  sensées  et  qui  n’ont  strictement
rien à voir avec la crise du covid-19.

Comme vous, Monsieur le Député, je souhaite que
nos concitoyens puissent se ressourcer dans la nature en
cette période et qu’ils puissent le faire en toute sécurité. 

Je  rappelle  que  90 %  des  forêts  publiques  restent
accessibles. Le DNF travaille en concertation avec les
communes  et  les  Maisons  du  tourisme  pour  pouvoir
donner une information précise aux promeneurs  et,  le
cas  échéant,  offrir  des  alternatives  récréatives
supplémentaires si la situation devait perdurer et on sait
l’attrait  que  la  neige  peut  avoir  sur  nos  concitoyens.
Dans  ce  cadre-là,  cela  peut  être  effectivement
intéressant  de  développer  des  alternatives  récréatives
qui soient en dehors de la forêt et des zones où il y a un
danger avéré.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Merci, Madame la Ministre.

Effectivement,  la  décision  du  DNF  de  fermer
certains  endroits  dans  certaines  forêts  est  totalement
compréhensible. Je comprends bien que c’est plutôt le
Gouverneur de province qui a le dernier mot dans cette
affaire. Je ne sais pas quel a été votre mot, ce que vous
aviez le droit de dire dans ce Comité de concertation,
mais je pense que, s’il y a encore des concertations, ce
serait  tout  de  même  intéressant  de  discuter  avec  le
Gouverneur de la  province.  C’était  un peu compliqué
pour les gens qui arrivaient et devaient faire demi-tour ;
ils s’arrêtaient là et ils allaient jouer dans la neige à côté
ou ils allaient deux kilomètres plus bas, à Verviers ou à
Spa.

Fondamentalement,  ce  n’était  pas  juste.  On  a
d’ailleurs  posé  la  même question à  votre  collègue  en
charge du Tourisme sous à peu près le même angle. 

Cependant,  le  DNF a eu raison de fermer certains
lieux dans nos forêts.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Hardy à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur
« le permis de détention d’animaux » est transformée en
question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de Mme Sobry
à  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal, sur « la présence d’un lynx dans la vallée de la
Semois » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 58 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. René Collin, cdH
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. Jori Dupont, PTB
M. Yves Evrard, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Mauro Lenzini, PS
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Éric Lomba, PS
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, cdH
Mme Françoise Mathieux, MR
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
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ABRÉVIATIONS COURANTES

2G deuxième génération des standards pour la téléphonie mobile
3G troisième génération des standards pour la téléphonie mobile
4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ADN acide désoxyribonucléique
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BelAQI Belgian Air Quality Index
BEP Bureau économique de la Province de Namur
CELINE Cellule interrégionale de l’environnement
CET centre d’enfouissement technique
CIE Commission interrégionale de l’emballage
CO2 dioxyde de carbone
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DECT Digital Enhanced Cordless Telephone (Téléphone sans fil numérique amélioré)
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
Febelauto Organisme belge de gestion des véhicules hors d’usage et des batteries industrielles
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GAFA Google, Apple, Facebook, Amazon (quatre géants du web)
GAL groupe(s) d’action locale
GIEC Groupe d’experts intergouvernementaux sur l’évolution du climat
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
IRM Institut royal météorologique
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
KBC Kredietbank, ABB Insurance, CERA Bank
LEADER Liaison entre actions de développement de l’économie rurale (programme européen)
NAC nouveaux animaux de compagnie
OMS Organisation mondiale de la santé
PAC Politique agricole commune
PE polyéthylène
PET polyéthylène téréphtalate
PETA People for the Ethical Treatment of Animals 
PGDA Programme de gestion durable de l’azote en agriculture
PGDH plan de gestion de districts hydrographiques
pH potentiel hydrogène
PM2,5 particules d’un diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 2,5 micromètres
PM10 particules d’un diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PWRP Programme wallon de réduction des pesticides
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RND Ressources naturelles développement (ASBL)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW service(s) public(s) de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
SWDE Société wallonne des eaux
SWOT strengths, seaknesses, opportunities, threats (forces, faiblesses, opportunités et menaces)
Tibi Intercommunale de gestion intégrée des déchets dans la région de Charleroi
UCL Université catholique de Louvain
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature)
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